
PÉTROLE  
Le Brent en légère 

baisse à près de 
97,5 dollars le baril
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ALGERIAN QATARI STEEL  
Exportation de 545.000 tonnes 

de produits sidérurgiques 
depuis début 2026   P 4

PROJETS INNOVANTS  
La COSOB disposée à 

accompagner les entreprises 
économiques   P 2

RECHERCHE ET INNOVATION  
L’Algérie instaure le 
mécanisme « Innovate 
or Pay » 
 
L’Algérie met en place un nouveau 
mécanisme destiné à encourager les 
entreprises économiques, publiques comme 
privées, à investir davantage dans la 
recherche scientifique, le développement 
technologique et l’innovation. Baptisé « 
Innovate or Pay » (Innover ou payer), ce 
dispositif repose sur l’affectation d’une partie 
d’une taxe spécifique au financement de 
projets innovants, qui mobiliseront les 
compétences nationales, les universités, les 
centres de recherche et les startups. Il vise 
ainsi à renforcer la souveraineté 
technologique du pays et à réduire sa 
dépendance aux solutions importées. 
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CONTRÔLE DES PRODUITS 
IMPORTÉS  
17 nouveaux laboratoires 
aux frontières 
 
L’Algérie s’apprête à renforcer son dispositif de 
contrôle de la qualité et de la conformité des 
produits importés à travers la mise en place de 
17 nouveaux laboratoires au niveau des ports, 
des aéroports et des postes frontaliers terrestres. 
Cette nouvelle infrastructure permettra 
d’accélérer les analyses, de prévenir les risques 
sanitaires et de réduire les délais 
d’immobilisation des marchandises. L’objectif est 
de renforcer la protection du consommateur 
tout en facilitant les opérations de 
dédouanement. 
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INTÉGRATION AFRICAINE 
ET ZLECAF   
Émergence 
endogène, logistique 
et positionnement 
stratégique de 
l'Algérie 
 
L’Afrique représente un potentiel 
gisement de croissance encore sous-
exploité pour l’économie algérienne. 
Entre la nécessité de diversifier les 
exportations hors-hydrocarbures et 
l'urgence de renforcer les échanges intra-
africains, les leviers d'intégration 
continentale constituent désormais un 
impératif stratégique majeur.  

Par Dr Kahina Mellab  
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La sécurité alimentaire et la protection de la santé publique ont constitué les principales 
priorités de la réunion du Conseil des ministres, présidée dimanche par le président de la 
République, Abdelmadjid Tebboune. Consacrée à l’examen de l’état et des perspectives 

du secteur de l’agriculture, du développement rural et de la pêche, cette réunion a 
débouché sur une série d’instructions visant à mieux organiser la production agricole, à 
sécuriser l’approvisionnement du marché national et à renforcer le contrôle des produits 

importés P 3

RÉFORME ET RÉORGANISATION  
DU SECTEUR AGRICOLE 

Les orientations du 
Président Tebboune 

RACCORDEMENT DES WILAYAS  
DE L’INTÉRIEUR AUX STATIONS  

DE DESSALEMENT 

Les préparatifs s’accélèrent  
en prévision du lancement 

des projets P 16

l Souveraineté alimentaire: Les leviers d'une nouvelle 
stratégie agricole
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BEJAIA  
Plus de 2.000 

inscrits à la 
deuxième édition 

du programme 
"Sanâa" 

 

Plus de 2.000 stagiaires se 
sont inscrits au programme 
de formation "Sanâa 2" 

dans la wilaya de Bejaia, a-t-on 
appris, lundi, auprès de la Direc-
tion locale de la formation et de 
l'enseignement professionnels. 
Lancée samedi dernier à Bejaia, 
cette deuxième édition a enregis-
tré 2.019 inscriptions, témoignant 
de l'engouement des jeunes 
pour ce dispositif, a indiqué à 
l'APS, la directrice de la forma-
tion et de l'enseignement profes-
sionnels, Fatiha Redaoui, préci-
sant que le programme propose 
des formations pratiques de 90 
heures dans différents do-
maines. 
La première session du pro-
gramme regroupe 738 stagiaires, 
répartis en 27 groupes au niveau 
d'une quinzaine d'établissements 
de formation professionnelle à 
travers la wilaya, a ajouté Mme 
Redaoui. 
La même responsable a précisé 
que le programme se poursuivra 
tout au long de l'année afin de 
permettre à tous les inscrits d'en 
bénéficier. 
Mme Redaoui a indiqué que les 
stagiaires suivront des cours pra-
tiques chaque samedi dans plu-
sieurs spécialités, notamment la 
peinture du bâtiment, l'électricité 
du bâtiment, le froid et la climati-
sation, le soudage, la plomberie, 
les installations sanitaires, ainsi 
que les travaux de plâtre (placo-
plâtre). 
La première édition de "Sanâa" 
avait enregistré l'inscription d'un 
total de 2.250 jeunes dans plu-
sieurs formations, selon les chif-
fres des services de la direction 
de la formation et de l'enseigne-
ment professionnels.  

R E.

RECHERCHE ET INNOVATION  

L’Algérie instaure le mécanisme 
«Innovate or Pay»

L’Algérie met en place un nouveau mécanisme destiné à encourager les entreprises économiques, publiques comme 
privées, à investir davantage dans la recherche scientifique, le développement technologique et l’innovation. Baptisé « 

Innovate or Pay » (Innover ou payer), ce dispositif repose sur l’affectation d’une partie d’une taxe spécifique au financement 
de projets innovants, qui mobiliseront les compétences nationales, les universités, les centres de recherche et les startups. Il 

vise ainsi à renforcer la souveraineté technologique du pays et à réduire sa dépendance aux solutions importées.

La Commission d'organisation et de sur-
veillance des opérations de Bourse 
(COSOB) a fait état, hier, de sa disposi-

tion à accompagner les entreprises écono-
miques souhaitant bénéficier des méca-
nismes de financement alternatifs qu'elle en-
cadre, lesquels offrent la possibilité d'orienter 
les investissements vers les projets innovants. 
"Suite à la publication de l'arrêté interminis-
tériel du 11 octobre 2026, fixant les secteurs 
concernés par les activités de recherche, de 
développement ou d'innovation, ainsi que les 
modalités d'application de la taxe de la re-

cherche, du développement ou d'innovation, 
en application des dispositions de l'article 
119 de la loi de finances pour 2026, publié au 
Journal officiel N77 du 4 novembre 2026, le 
rôle des mécanismes de financement alterna-
tifs supervisés par la COSOB prend toute son 
importance, en tant que canaux de finance-
ment auxquels les entreprises économiques 
peuvent recourir pour orienter leurs investis-
sements vers l'innovation et les Start-up", 
précise le communiqué. 
A ce titre, la Commission a rappelé ses ef-
forts visant à mettre en place un cadre régle-

mentaire permettant d'activer une série de 
mécanismes alternatifs de financement et 
d'investissement, notamment les fonds com-
mun de placement à capital risque (FCPR), et 
les sociétés d'investissement à capital-risque 
(SICAR), ainsi que le financement participa-
tif via les plateformes agréées par la COSOB, 
conformément au règlement 23-01 du 12 
avril 2023 et au règlement 24-02 du 23 octo-
bre 2024. 
Ces mécanismes permettent aux entreprises 
économiques d'orienter leurs investissements 
vers les Start-up et les projets innovants, afin 

de tirer parti des avantages prévus par l'arrêté 
précité et de s'appuyer sur des canaux de fi-
nancement diversifiés et complémentaires à 
ses objectifs, ajoute la Commission. A cet 
égard, la COSOB a réaffirmé sa disposition à 
accompagner les entreprises économiques 
souhaitant bénéficier des mécanismes alter-
natifs de financement et d'investissement 
qu'elle encadre, en leur apportant conseil et 
assistance dans les domaines relevant de ses 
compétences, notamment concernant les exi-
gences et les procédures réglementaires y af-
férentes.  

PROJETS INNOVANTS  

La COSOB disposée à accompagner les entreprises économiques 

Par S. R. 
 

Présentant les contours de ce dispositif, le 
ministre de l’Économie de la connais-
sance, des Start-up et des Micro-entre-

prises, Noureddine Ouadah, a expliqué qu’il 
constitue une nouvelle étape dans la consoli-
dation de l’écosystème national de l’innova-
tion. « Aujourd’hui, les entreprises écono-
miques sont appelées à financer la recherche 
scientifique et le développement technolo-
gique en s’appuyant sur les compétences algé-
riennes », a-t-il déclaré lors de son interven-
tion à l’émission « Forum El Oula » de la « 
Chaîne I » de la Radio nationale. 
Le mécanisme cherche à instaurer un lien di-
rect entre les besoins des entreprises et les ca-
pacités d’innovation disponibles à l’échelle na-
tionale. Concrètement, les opérateurs écono-
miques pourront y recourir pour soumettre 
leurs problématiques aux universités, aux cen-
tres de recherche et aux startups, afin que 
ceux-ci développent des solutions technolo-
giques adaptées à leurs activités. Cette dé-
marche concerne l’ensemble des secteurs, no-
tamment le bâtiment, les travaux publics, la 
santé, l’énergie et l’agriculture. 

Pour le ministre, l’enjeu est de faire évoluer les 
pratiques des entreprises en les incitant à pri-
vilégier les compétences locales. « Le méca-
nisme va créer automatiquement une dyna-
mique gagnant-gagnant entre l’entreprise éco-
nomique qui expose son problème et les orga-
nismes capables d’apporter une solution, qu’il 
s’agisse d’une start-up, d’une université ou 
d’un centre de recherche », a-t-il souligné. 
Cette orientation répond également à un ob-
jectif de souveraineté technologique : les solu-
tions conçues localement doivent permettre 
aux entreprises de réduire leur recours aux 
technologies importées, tout en bénéficiant 
d’outils mieux adaptés aux spécificités de l’éco-
nomie nationale, plus faciles à maintenir et à 
actualiser.  
Parallèlement, le dispositif devrait offrir aux 
startups des opportunités concrètes de colla-
boration avec le secteur économique, de déve-
loppement de leur chiffre d’affaires et d’élar-
gissement de leurs marchés. 
Autre particularité du mécanisme, sa mise en 
œuvre reposera entièrement sur une plate-
forme numérique. Celle-ci permettra de sui-
vre les différentes étapes du processus et de 
disposer, en temps réel, de données précises 

sur les dépenses engagées, les domaines 
concernés et les bénéficiaires des finance-
ments, qu’il s’agisse de start-up, d’universités 
ou de centres de recherche. « Tout le proces-
sus d’Innovate or Pay se déroulera à 100 % de 
manière numérique, ce qui nous permettra de 
connaître avec précision le volume des dé-
penses et leur répartition par domaine et par 
entreprise », a précisé Noureddine Ouadah. 
Enfin, le ministre a indiqué que ce mécanisme 
s’inscrit dans une ambition plus large de rap-
prochement avec les standards internationaux 
en matière de financement de l’innovation. 
L’objectif affiché est que le secteur écono-
mique finance la recherche scientifique et l’in-
novation à un niveau au moins deux fois su-
périeur à celui de l’État.  
Les autorités espèrent que cette nouvelle ap-
proche contribuera à améliorer le classement 
de l’Algérie dans l’Indice mondial de l’innova-
tion (Global Innovation Index), notamment à 
l’horizon 2027.  
Ce dispositif vient ainsi compléter les mesures 
engagées depuis 2020 pour structurer l’écono-
mie de la connaissance et renforcer la contri-
bution des entreprises au développement 
technologique national. 

Le ministre de l'Enseignement 
supérieur et de la Recherche 
scientifique, Kamel Baddari, a 

tenu une réunion avec plusieurs di-
recteurs d'écoles et de centres de re-
cherche scientifique, consacrée à 
l'évaluation de la situation de la valo-
risation des résultats de la recherche 
scientifique et de l'innovation, notam-
ment dans le domaine des systèmes 
autonomes, indique lundi un commu-
niqué du ministère. 
Dans le cadre du "renforcement du 
rôle de la recherche scientifique 

dans la construction de l'économie 
du savoir et la consolidation de la 
souveraineté technologique natio-
nale", M. Baddari a présidé, di-
manche, une réunion en présence 
du directeur de l'Ecole nationale su-
périeure des systèmes autonomes 
(ENSSA), du directeur général de la 
recherche scientifique et du dévelop-
pement technologique, ainsi que des 
directeurs du Centre de recherche 
en technologies industrielles (CRTI) 
et du Centre de développement des 
technologies avancées (CDTA), pré-

cise la même source. 
Cette réunion a été consacrée à 
"l'évaluation de la situation de la va-
lorisation des résultats de la re-
cherche scientifique et de l'innova-
tion, notamment dans le domaine 
des systèmes autonomes, englobant 
les robots intelligents, les drones, les 
véhicules autonomes, les systèmes 
embarqués ainsi que les applications 
de l'intelligence artificielle et du 
contrôle autonome". 
Dans ce contexte, l'accent a été mis 
sur "la nécessité de faire passer rapi-

dement ces résultats de la phase de 
recherche et de développement à 
celle de la réalisation de prototypes 
et de solutions technologiques sus-
ceptibles d'être industrialisées et 
commercialisées, tout en renforçant 
la complémentarité entre l'ENSSA et 
les centres de recherche, afin de mo-
biliser les compétences nationales et 
les potentialités scientifiques et tech-
nologiques au service du développe-
ment de produits à forte valeur ajou-
tée", conclut le communiqué. 

R E. 

VALORISATION DES RÉSULTATS DE LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE ET DE L'INNOVATION  

Le ministre de l’Enseignement supérieur préside une réunion d’évaluation 
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RÉFORME ET RÉORGANISATION DU SECTEUR AGRICOLE  

Les orientations  
du Président Tebboune 

La sécurité alimentaire et la protection de la santé publique ont constitué les principales priorités 
de la réunion du Conseil des ministres, présidée dimanche par le président de la République, 

Abdelmadjid Tebboune. Consacrée à l’examen de l’état et des perspectives du secteur de 
l’agriculture, du développement rural et de la pêche, cette réunion a débouché sur une série 

d’instructions visant à mieux organiser la production agricole, à sécuriser l’approvisionnement du 
marché national et à renforcer le contrôle des produits importés.

Synthèse Z R.  
 

Face aux défis climatiques, aux 
tensions géopolitiques et aux im-
pératifs de souveraineté alimen-

taire, la réorganisation du secteur agri-
cole s'impose comme un chantier stra-
tégique nécessitant une approche inté-
grée, fondée sur la planification scien-
tifique, la modernisation de la gestion 
et la diversification de la production. 
C'est le constat partagé par le consul-
tant international en économie, Ab-
derrahmane Hadef, et l'expert agricole 
Laâla Boukhalfa, qui ont mis en avant 
plusieurs leviers pour améliorer les 
performances du secteur et renforcer 
sa contribution à l'économie nationale. 
Pour Abderrahmane Hadef, les orien-
tations formulées par le président de la 
République lors de la dernière réunion 
du Conseil des ministres constituent 
une feuille de route pour engager une 
transformation profonde du système 
agricole. Celle-ci doit permettre de dé-
passer les méthodes de gestion tradi-
tionnelles au profit d'un modèle pro-
ductif et intégré, capable de répondre 

aux besoins nationaux, de garantir la 
régularité de l'approvisionnement et 
de réduire la dépendance aux marchés 
extérieurs. 
Le consultant a estimé, lors de son in-
tervention sur les ondes de la Radio 
nationale « Chaîne I », que cette dé-
marche doit d'abord reposer sur une 
meilleure connaissance des potentiali-
tés agricoles de chaque région. Il pré-
conise, à cet effet, la mise en place 
d'un réseau local de statistiques et 
d'enquêtes de terrain, avec la partici-
pation de l'Office national des statis-
tiques (ONS), des chercheurs et des 
techniciens. La numérisation et l'ex-
ploitation des données permettraient 
ainsi de suivre l'activité agricole, 
d'identifier les capacités productives et 
d'adapter les décisions publiques aux 
spécificités de chaque wilaya. 
Cette modernisation doit également 
concerner la gouvernance du secteur. 
Hadef a plaidé pour une coordination 
renforcée entre les différentes struc-
tures, un meilleur accompagnement 
des producteurs et une clarification 
des responsabilités, tout en liant la ges-

tion aux résultats. Il a recommandé, en 
outre, de recenser les opérateurs et les 
intervenants des différentes filières 
afin de distinguer les producteurs des 
intermédiaires et de mieux identifier 
les pratiques spéculatives. 
De son côté, Laâla Boukhalfa inscrit 
cette réorganisation dans un contexte 
marqué par les changements clima-
tiques et les menaces sur les ressources 
naturelles. Il a souligné que l'agricul-
ture doit devenir un pilier central de la 
souveraineté alimentaire, tout en sa-
luant la création d’un secrétariat d’État 
chargé des forêts et d’un ministère dé-
légué chargé de la pêche. Dans un post 
sur son compte officiel « Facebook », 
Boukhalfa a toutefois proposé d'élargir 
les attributions de ce dernier aux res-
sources halieutiques, compte tenu des 
potentialités offertes par le littoral al-
gérien, long de plus de 2 000 kilomè-
tres, ainsi que par les barrages et les 
plans d'eau susceptibles de soutenir 
l'aquaculture. 
L'expert relève, dans ce contexte, la 
faiblesse de la consommation natio-
nale de poisson, qu'il situe à 2,53 kg 

par habitant et par an, contre plus de 
12 kg dans certains pays voisins. Il es-
time que le développement de la pro-
duction halieutique pourrait contri-
buer à diversifier les sources de pro-
téines et à améliorer la disponibilité de 
ce produit sur le marché national. 
Boukhalfa a également plaidé pour la 
création d'un ministère délégué chargé 
des ressources animales et de la santé 
vétérinaire, afin de mieux encadrer les 
filières d'élevage et de renforcer la pro-
duction de viandes rouges et blanches. 
Enfin, l'expert a mis l'accent sur le dé-
veloppement du maïs fourrager, qu'il 
présente comme un élément impor-
tant de l'alimentation des vaches lai-
tières. Il a estimé que sa production 
peut être conciliée avec celle du maïs-
grain, à condition de disposer des 
équipements de séchage nécessaires 
pour maîtriser le taux d'humidité. 
Cette complémentarité permettrait, 
selon lui, de mieux valoriser les cul-
tures stratégiques et de soutenir la 
production laitière.

SOUVERAINETÉ ALIMENTAIRE  
Les leviers d'une nouvelle stratégie agricole

Par Selma R. 
 

Dans le secteur agricole, le prési-
dent de la République a ordonné 
l’élaboration d’un nouveau plan 

d’organisation de l’agriculture à l’échelle 
locale, afin de garantir davantage de 
transparence et de disposer d’un recense-
ment moderne et plus précis. Cette réor-
ganisation devra s’appuyer sur la création 
immédiate d’un service consacré aux sta-
tistiques, qui couvrira l’ensemble des acti-
vités et métiers du secteur. L’objectif affi-
ché est de prévenir les retards dans l’ap-
provisionnement du marché national, 
notamment en produits de large consom-
mation. Dans cette optique, le Conseil a 
décidé de créer un office dédié aux lé-
gumes secs, tandis que les céréales conti-
nueront de relever de la compétence de 
l’Office algérien interprofessionnel des 
céréales (OAIC). Le président Tebboune 
a par ailleurs insisté sur la préparation, 
dès le mois de novembre, de la prochaine 
campagne de moisson, en garantissant 
aux zones de production les moyens de 
mécanisation nécessaires, en quantité 
comme en qualité. 
La mobilisation des capacités de produc-
tion nationales suppose également de lut-
ter contre les pratiques qui perturbent la 

disponibilité des produits. À ce titre, le 
chef de l’État a ordonné de combattre 
toutes les formes de rétention des pro-
ductions agricoles par les agriculteurs, 
rappelant que l’État a ouvert la voie à 
l’achat des cultures stratégiques aux meil-
leurs prix. Il a également interdit de lais-
ser les terres agricoles en friche ou sans 
exploitation, et appelé à lutter contre la 
fraude, de la production à la distribution 
et à l’approvisionnement. Une autre me-
sure a été annoncée : l’interdiction totale 
de l’utilisation du maïs comme fourrage 
vert dans l’alimentation du bétail. Selon le 
communiqué, cette pratique n’a produit 
d’effet positif ni sur la production de 
viande ni sur la couverture des besoins 
du marché national, tout en provoquant 
une forte pénurie de maïs grain. 
La préservation de la santé du citoyen 
constitue l’autre volet majeur des orienta-
tions présidentielles. Le chef de l’État a 
ordonné l’augmentation du nombre de la-
boratoires de contrôle dans les ports et 
les aéroports, estimant nécessaire de ne 
plus se limiter aux deux laboratoires ac-
tuellement en place. Ce renforcement de-
vra concerner en priorité les ports les 
plus actifs, notamment ceux d’Oran, de 
Mostaganem, de Ghazaouet, de Jijel et 
d’Annaba. 

Ce dispositif de contrôle devra être ac-
compagné d’un durcissement du cadre 
juridique. Le ministre de la Justice a ainsi 
été chargé de renforcer les dispositions 
légales en prévoyant des peines maxi-
males contre toute implication délibérée 
dans l’introduction, sur le territoire na-
tional, de substances et de produits pré-
sentant un danger pour la santé publique, 
que ce soit par les ports, les aéroports ou 
les frontières terrestres. Dans le même 
sens, le président de la République a ap-
pelé le Gouvernement à mobiliser ses 
services 24 heures sur 24, chacun dans 
son domaine de compétence, afin de pro-
téger la sécurité et la santé des citoyens 
face aux risques liés à l’importation de 
produits dangereux. 
Enfin, ces orientations s’accompagnent 
d’un volet organisationnel et numérique. 
Les membres du Gouvernement devront 
intégrer les statistiques de leurs départe-
ments dans les systèmes de la plateforme 
numérique nationale du Haut-commissa-
riat à la numérisation. Pour sa part, le 
ministre de l’Agriculture devra présenter 
un nouvel exposé au Conseil des minis-
tres sur l’état d’application des recom-
mandations et sur les effets de la loi 
d’orientation agricole.

DEUX PROJETS 
STRATÉGIQUES AU 

PROGRAMME DE SA 
VISITE 

Le ministre de 
l’Énergie et des 

EnR attendu 
aujourd’hui à 

Laghouat 
 

Le ministre de l’Énergie et des 
Énergies renouvelables, 
Mourad Adjal, effectuera au-

jourd’hui, mardi 10 novembre, 
une visite de travail et d’inspec-
tion dans la wilaya de Laghouat, 
a annoncé le ministère dans un 
communiqué. 
Cette visite sera consacrée, selon 
la même source, au suivi de 
l’avancement de plusieurs projets 
structurants visant à renforcer les 
capacités nationales de produc-
tion d’électricité et à améliorer la 
qualité du service public.  
Le ministre Adjal procédera no-
tamment l’inauguration d’une 
nouvelle centrale électrique dans 
la commune de Hassi R’Mel, 
d’une capacité de production de 
386 mégawatts (MW). Cette infra-
structure vient renforcer le dispo-
sitif national de production d’élec-
tricité et contribuer à répondre à 
l’évolution de la demande en 
énergie électrique. 
Le ministre inspectera également 
les travaux de réalisation du pro-
jet d’interconnexion électrique 
Nord-Sud en haute tension de 
400 kilovolts (kV), une infrastruc-
ture stratégique destinée à 
consolider le réseau électrique 
national, à renforcer sa fiabilité et 
à accroître ses capacités de 
transport de l’électricité, notam-
ment vers les régions du Sud. 
Cette visite s’inscrit dans le cadre 
du suivi sur le terrain des projets 
en cours de réalisation et de 
l’évaluation de leur niveau 
d’avancement, dans le cadre des 
efforts visant à consolider les in-
frastructures énergétiques natio-
nales et à assurer un service pu-
blic de qualité. 

R E.



4 Mardi 10 novembre 2026 NATIONAL

Les exportations de la société Algerian 
Qatari Steel (AQS), située dans la zone 
industrielle de Bellara, dans la com-

mune d’El Milia (wilaya de Jijel), ont atteint 
545.000 tonnes de produits sidérurgiques de-
puis le début de l'année 2026, indique un 
communiqué publié dimanche par cette so-
ciété. Le document précise que "les exporta-
tions de la société AQS ont atteint, entre le 
début de l'année 2026 et le mois de novembre 
courant, 545.000 tonnes représentant une va-
leur de plus de 274 millions de dollars améri-
cains". Un chiffre qui reflète, selon cette 
source "le développement continu des capa-

cités de production et d'exportation de la so-
ciété qui a réussi à renforcer la présence de 
ses produits sur les marchés internationaux". 
Depuis le début de la semaine en cours, 
"AQS a exporté 99. 470 tonnes de divers pro-
duits en acier pour une valeur totale dépas-
sant les 39 millions de dollars américains, 
vers l'Arabie Saoudite et la Lituanie", ajoute le 
même communiqué. 
Ces résultats confirment, selon le document, 
"la place qu'occupe désormais la société AQS 
qui s’affirme en tant qu'un des principaux ac-
teurs du secteur de la sidérurgie en Algérie, 
et qui confirme son rôle central dans la valo-

risation des ressources et des capacités indus-
trielles nationales, ainsi que dans la diversifi-
cation de l'économie nationale et le renforce-
ment des revenus des exportations hors hy-
drocarbures". 
Le communiqué d’AQS met également en 
avant "l'engagement de la société à poursui-
vre le développement de son activité d'expor-
tation et à s'ouvrir sur de nouveaux marchés 
internationaux, ce qui renforcera la compéti-
tivité du produit algérien et consolidera sa 
présence en tant que produit industriel ré-
pondant aux exigences des marchés mon-
diaux".  

ALGERIAN QATARI STEEL  

Exportation de 545.000 tonnes de 
produits sidérurgiques depuis début 2026 

TRAVAUX PUBLICS 
Installation de 24 

directeurs de wilaya 
dans le cadre de 
promotions et de 

mutations 
 

Les cérémonies d'installation 
des directeurs, concernés 
par les promotions et les 

mutations ayant touché les di-
recteurs des travaux publics 
dans 24 wilayas, se sont dérou-
lées dimanche, dans le cadre 
du renforcement de l'efficacité 
de la gestion locale et du suivi 
de la réalisation des projets de 
développement du secteur, in-
dique un communiqué du minis-
tère des Travaux publics et des 
Infrastructures de base. 
Cette opération, décidée par le 
ministre des Travaux publics et 
des Infrastructures de base, Ab-
delkader Djellaoui, a concerné 
la promotion de 13 cadres au 
poste de directeur des travaux 
publics dans les wilayas, ainsi 
que la mutation de 11 directeurs 
vers d'autres wilayas, précise le 
communiqué. 
Les cérémonies d'installation se 
sont déroulées dans plusieurs 
wilayas concernées, en pré-
sence de cadres centraux du 
ministère et des walis. L'opéra-
tion se poursuivra lundi dans les 
wilayas restantes. 
Ces changements visent à in-
suffler une nouvelle dynamique 
à la performance des directions 
de wilaya et à améliorer leur 
gestion, à même de contribuer 
à l'amélioration de la qualité de 
réalisation des projets, au res-
pect des délais d'exécution et 
au renforcement de l'efficacité 
du service public. 
Cette opération s'inscrit dans le 
cadre des efforts du secteur vi-
sant à consacrer les principes 
de compétence et de mérite, à 
valoriser les ressources hu-
maines et à renforcer les perfor-
mances des structures locales. 
Ces changements se poursui-
vront à l'avenir en fonction des 
exigences de gestion et des be-
soins du secteur, conclut le 
communiqué.  

APS

Le juge d'instruction près le pôle judiciaire spé-
cialisé du tribunal de Sidi M'hamed a or-
donné, dimanche, le placement en détention 

provisoire de 4 individus, dans une affaire de spé-
culation illicite sur l'huile alimentaire subvention-
née destinée à la consommation humaine, indique 
un communiqué du parquet de la République près 
le même tribunal. 
"Conformément aux dispositions de l'article 19 du 
Code de procédure pénale, le parquet de la Répu-
blique près le pôle judiciaire spécialisé du tribunal 
de Sidi M'hamed informe l'opinion publique qu'à la 
suite de l'enquête préliminaire menée par la bri-
gade territoriale de la Gendarmerie nationale de 
Chaïba (Tipasa), un groupe criminel composé de 
cinq indivius a été arrêté pour spéculation illicite 
sur l’huile alimentaire subventionnée destinée à la 
consommation humaine et détournement de sa 
destination privilégiée, en la revendant au proprié-
taire d’une société commerciale spécialisée dans 
la production de chips", précise la même source. 
"Il s'agit des dénommés Karoui Lamouri Abdelwa-
hed, âgé de 30 ans, Bouguerine Abderrahmane, 
âgé de 41 ans, Hadj Moussa Tahar, âgé de 57 
ans, gérant d'une entreprise de production de 
chips, et Haddad Abdelhafid, âgé de 41 ans, res-
ponsable des achats au sein de la même entre-
prise. Quant au dénommé Karoui Houssam Ed-
dine, âgé de 27 ans, il demeure en état de fuite, 
son identité complète ayant été établie", selon la 
même source. 
Dans le cadre de cette opération, il a également 
été procédé à la saisie des éléments suivants :"Un 
camion transportant quatre citernes d’une capacité 
de 1 000 litres chacune, contenant environ 3 500 
litres d’huile subventionnée, après transvasement 
dans lesdites citernes, sans factures et destinés à 
la spéculation illicite. Il s'agit également d'n entre-
pôt dans lequel ont été saisis cinquante (50) bi-

dons de cinq litres remplis d’huile subventionnée, 
des marques Safia Agrodiv et Sim, ainsi que six 
(6) citernes vides d’une capacité de 1 000 litres 
chacune, contenant des résidus d’huile, un chariot 
élévateur destiné à la manutention et au charge-
ment des citernes remplies, un autre camion 
transportant environ 350 bidons vides de marque 
"Lalla Fatima", fabriqués par la société NIDAO, 
ainsi que 350 autres bidons vides de marque 
"Zitna", fabriqués par la société SIM. Ces embal-
lages étaient destinés à la spéculation illicite et 
étaient dépourvus de factures", selon le communi-

qué. "En date du 8 novembre 2026, et après la 
présentation des suspects devant le parquet de la 
République, des poursuites judiciaires ont été en-
gagées à leur encontre dans le cadre d'une infor-
mation judiciaire pour les délits de spéculation illi-
cite, de détournement d'un produit de sa destina-
tion privilégiée, de défaut de facturation et de blan-
chiment d'argent". 
"Après avoir entendu les mis en cause, le juge 
d'instruction a ordonné leur placement en déten-
tion provisoire", conclut le communiqué.  

APS 

TRIBUNAL DE SIDI M'HAMED  

4 individus placés en détention provisoire pour spéculation 
illicite sur l'huile alimentaire subventionnée 

MOBILIS LANCE LE CHALLENGE "MU CHAMPIONS"  

Des récompenses financières et des 
smartphones à gagner chaque semaine 

Dernière composition de DZAIRINDEX

L'opérateur Mobilis a annoncé, 
dimanche dans un communi-
qué, le lancement d'un nou-

veau challenge national baptisé "MU 
Champions", destiné à récompenser 
ses clients qui consomment et cumu-
lent le plus d'unités Mobilis (Mobilis 
Unit), dans le cadre de ses offres "Re-
volution". Ce challenge s'adresse à 
deux catégories de clients : les six (6) 
meilleurs consommateurs d'unités 
"MU" et les six (6) meilleurs collec-
teurs de ces unités. 
Douze (12) gagnants seront annon-
cés chaque jeudi, à raison de six (6) 
lauréats pour chaque catégorie. Les 
six meilleurs consommateurs bénéfi-
cieront de récompenses financières 

hebdomadaires pouvant atteindre 
100 millions de centimes, tandis que 
les six meilleurs collecteurs rempor-
teront, chaque semaine, des smart-
phones d'une valeur pouvant attein-
dre 35 millions de centimes, selon 
leur classement et le nombre d'unités 
consommées ou cumulées. 
Les unités sont calculées selon un ba-
rème fixant cinq (05) unités pour 
une (01) minute de communication, 
dix (10) unités pour un (01) message, 
et 50 unités pour un (01) gigabit 
d'Internet. 
Les noms des lauréats seront publiés 
sur les pages officielles de Mobilis, 
selon la même source.  

R E 

 والصيد البحري التنمية الريفية، وزارة الف摀扰حة
MINISTERE DE L’AGRICULTURE, DU DEVELOPEMENT RURAL ET DE LA PECHE 

 
 
 
 
 

   2026  نوفمبر 80  ليوم واسعة ا摀扐سته摀扰كالف摀扰حية البيع بالتجزئة للمواد  أسعار عرض
Mercuriale des prix des produits agricoles de large consommation, date: 08 Novembre 2026  

                               Prix du détail1 أسعارالتجزئة  

                              DA / Kg دج / كلغ  

Produits 
 معدل

Moyenne 
 أعلى

Maximum 
 أدنى

Minimum 
 المنتجات

Légumes frais 

Pomme de terre  117 124 109 ابطاطال 

 خضر طازجة

Tomate  179 196 162 طماطمال 
Oignon sec  107 114 99 الجاف بصلال 
Ail sec  863 940 786 الجاف ثومال 
Carotte  122 132 112 جزرال 
Navet  121 131 111 لفتال 
Poivron  142 154 129 خضر摀扰الفلفل ا 
Piment  151 164 137 الفلفل الحار 
Courgette  125 136 113 الكوسة 
Haricot vert  208 227 189 خضراءالفاصولياء ال 
Laitue  125 137 113 الخس 

Fruits frais 

Pomme locale  425 522 328 المحلي تفاحال 

طازجة فواكه  
Datte  455 566 343 تمرال 
Raisin  347 393 301 العنب 
Grenade  175 206 143 الرمان 

Produits d’origine 
animale 

Viande bovine locale  2227 2352 2101  المحلي قرالبلحم 
المنتجات ذات 
 ا摀戰صل الحيواني

Poulet de chair  449 461 437 دجاج ال 
Œufs (Unité)  22 23 20 وحدة( البيض( 
Lait de vache (Litre)  95 101 89 لتر( حليب البقر( 

Mercuriale
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INTÉGRATION AFRICAINE ET ZLECAF  

Émergence endogène, logistique et 
positionnement stratégique de l'Algérie

L’Afrique représente un potentiel gisement de croissance encore sous-exploité pour l’économie algérienne. Entre la nécessité de diversifier les 
exportations hors-hydrocarbures et l'urgence de renforcer les échanges intra-africains, les leviers d'intégration continentale constituent 

désormais un impératif stratégique majeur. 

Par Dr Kahina Mellab (*) 
 

Cette ambition s'inscrit dans la 
continuité des grandes orien-
tations économiques engagées 
dès la fin des années 2000, qui 
visaient à éliminer les dispari-
tés territoriales et à désencla-

ver les régions de l'intérieur et du Sud pour en 
faire de véritables hubs de développement. 
C'est précisément cette assise territoriale ré-
équilibrée qui offre aujourd'hui à l'Algérie les 
infrastructures de base indispensables pour se 
projeter vers le marché continental et nouer 
des partenariats stratégiques durables avec 
l'ensemble des 55 États membres de l'Union 
Africaine (UA). 
Organisé sous la présidence du Dr Kahina 
Mellab (Maître de recherche au CREAD, 
membre de l'OMEI  (Ordre Mondial des Ex-
perts Internationaux ) et porteuse du projet de 
recherche sur la ZLECAf au CREAD), le col-
loque national intitulé « L’Afrique face au défi 
de la souveraineté économique : quels leviers 
de diversification pour un développement en-
dogène ? » s'est tenu le 4 novembre 2026 au 
sein de l'établissement EMTO - INSIM Tizi 
Ouzou. Cet événement scientifique majeur a 
réuni experts, institutionnels et enseignants-
chercheurs pour poser le diagnostic précis des 
verrous structurels et tracer une feuille de 
route rigoureuse pour une intégration écono-
mique réussie. 

 
Un constat continental et l'urgence  

d'une souveraineté économique 
 
La Zone de libre-échange continentale afri-
caine (ZLECAf) couvre un marché théorique 
de 1,3 milliard de consommateurs réuni par 
plus de 47 pays ratificateurs. Bien que des 
étapes institutionnelles majeures aient été 
franchies depuis le lancement des échanges en 
2021 jusqu'à l'extension de l’Initiative de Com-
merce Guidé et le déploiement du système de 
paiement PAPSS , le commerce intra-africain 
stagne toujours entre 15 % et 18 % du total des 
échanges continentaux. 
Pour mesurer l'ampleur du retard d'intégration 
continentale, ce chiffre prend toute sa dimen-

sion lorsqu'il est mis en perspective avec les 
performances des autres grands blocs régio-
naux à travers le monde : 
• Union Européenne (UE) : Les échanges in-
trarégionaux représentent près de 68 % à 70 % 
du commerce total des pays membres, tirés 
par une intégration industrielle poussée et une 
libre circulation fluide. 
• Asie (ASEAN et Asie de l'Est) : Le commerce 
intrazone s'élève à environ 55 % à 60 %, porté 
par des chaînes de valeur régionales fortement 
interconnectées dans les technologies et la ma-
nufacture. 
• Amérique du Nord (ACEUM / ALENA) : Les 
flux commerciaux régionaux atteignent plus 
de 50 % du total de la zone. 
• Amérique latine (MERCOSUR et commu-
nauté andine) : Le commerce intrarégional os-
cille entre 15 % et 20 %, une performance 
comparable à celle du continent africain, frei-
née également par une concentration sur l'ex-
portation de matières premières. 
Cette situation s'explique par la primarisation 
des exportations, le maintien de barrières non 
tarifaires et des surcoûts logistiques qui attei-
gnent 20 % à 25 % du PIB dans des économies 
comme l'Algérie. Pour affranchir le continent 
des chocs extérieurs et éviter le piège d'un sim-
ple abaissement douanier passif, les travaux du 

colloque recommandent de dépasser les grilles 
de lecture standardisées et de renoncer au mi-
métisme institutionnel. L'objectif est de bâtir 
une « souveraineté en bouclier », inspirée des 
réussites d'intégration endogène comme la 
Communauté d'Afrique de l'Est (CAE), tout 
en sécurisant les filières agroalimentaires face 
à la dépendance extérieure et en instaurant des 
règles strictes de localisation des données nu-
mériques. 

 
Les quatre axes de la feuille  

de route stratégique pour l'Algérie 
 
Avec la mise en œuvre opérationnelle du dé-
mantèlement tarifaire initiée en octobre 2024, 
l'Algérie doit structurer sa démarche autour de 
quatre piliers prioritaires : 
• Modernisation et connectivité logistique 
transfrontalière : Il s'agit de finaliser les corri-
dors stratégiques comme la Route Transsaha-
rienne (RTS) reliant Alger à Lagos via Taman-
rasset, d'accélérer l'axe vers la Mauritanie et de 
créer des lignes maritimes directes vers les 
ports africains pour éviter les surcoûts de 
transbordement. Ce dispositif est appuyé par 
l'implantation de hubs logistiques multimo-
daux et de zones franches dans les wilayas du 
Sud (Tamanrasset, Adrar, Tindouf, Illizi), 

combinée à la dématérialisation douanière et à 
des contrôles intégrés pour diviser par trois les 
temps de passage aux frontières. 
• Intégration industrielle et chaînes de valeur 
régionales : La stratégie cible des filières à fort 
potentiel d'exportation telles que les matériaux 
de construction (ciment, fer, acier), la chimie, 
les engrais, l'agro-industrie et le secteur phar-
maceutique, tout en développant l'assemblage 
mécanique et électroménager. Elle implique 
d'inciter les industriels à respecter les taux 
d'intégration nationale exigés par la ZLECAf 
et de s'appuyer sur des laboratoires certifiés 
pour garantir la conformité aux normes de 
l'Organisation africaine de normalisation 
(ARSO). 
• Instruments financiers et ancrage bancaire 
international : Pour réduire la dépendance aux 
devises tierces et sécuriser les échanges, la dé-
marche préconise la généralisation du système 
PAPSS au sein des banques commerciales 
pour régler les transactions en dinars et mon-
naies locales. Elle s'accompagne de l'ouverture 
de filiales de banques publiques algériennes en 
Afrique subsaharienne (Mauritanie, Sénégal, 
Niger) et de la mobilisation des guichets 
d'Afreximbank et de son fonds d'ajustement 
de 10 milliards de dollars pour financer les in-
frastructures et accompagner la transition tari-
faire. 
• Territorialisation, innovation et économie 
circulaire : L'ancrage local repose sur le dé-
ploiement d'incubateurs et de fonds d'amor-
çage dans les universités de l'intérieur et du 
Sud pour soutenir les start-up de la LogTech et 
de l'AgriTech. Sur le plan environnemental et 
économique, la stratégie préconise de basculer 
de l'enfouissement passif vers la valorisation 
industrielle des 13,5 millions de tonnes de dé-
chets ménagers produits annuellement en Al-
gérie. En visant 30 % à 60 % de recyclage 
structuré, cette démarche permettrait de récu-
pérer une valeur marchande inexploitée esti-
mée à plus de 200 milliards de dinars grâce à 
la formalisation du secteur informel et à l'ins-
tauration de quotas d'achats publics recyclés. 

 
(*) Maître de recherche au CREAD, membre de 
l'OMEI (Ordre Mondial des Experts Internatio-

naux) 

Par Z R. 
 

L’Algérie s’apprête à renforcer son dispo-
sitif de contrôle de la qualité et de la 
conformité des produits importés à 

travers la mise en place de 17 nouveaux labo-
ratoires au niveau des ports, des aéroports et 
des postes frontaliers terrestres. Cette nou-
velle infrastructure permettra d’accélérer les 
analyses, de prévenir les risques sanitaires et 
de réduire les délais d’immobilisation des 
marchandises. L’objectif est de renforcer la 
protection du consommateur tout en facili-
tant les opérations de dédouanement. 
Intervenant sur les ondes de la Radio natio-
nale, chaîne III, la directrice du développe-
ment et du suivi des laboratoires au minis-
tère du Commerce intérieur, Yasmina Ke-
mali, a indiqué que ce programme s’inscrit 
dans le prolongement des instructions du 
président de la République, données lors du 
Conseil des ministres du 7 juin 2026, rela-
tives à la mise en place de laboratoires de 
contrôle des produits importés aux fron-

tières. 
Selon elle, le dispositif prévoit la réalisation 
de 17 laboratoires, dont 10 au niveau des 
ports et sept dans les aéroports et les postes 
frontaliers terrestres. Ces structures seront 
réparties selon trois typologies, en fonction 
de la nature des sites et du volume des mar-
chandises traitées. Les laboratoires pilotes du 
port d’Alger et de l’aéroport international 
d’Alger ont déjà été réalisés, avec le concours 
du ministère de la Défense nationale, dans 
un délai de 60 jours et selon des normes in-
ternationales, a-t-elle précisé. 
La responsable a souligné que ces infrastruc-
tures seront dotées d’équipements de haute 
technologie permettant de réaliser des ana-
lyses rapides, grâce notamment à des auto-
mates de screening. Leur mise en service doit 
contribuer à réduire considérablement les 
délais d’obtention des résultats, à renforcer la 
sécurité sanitaire et à fluidifier le traitement 
des marchandises aux frontières. 
À ce titre, elle a cité l’exemple de l’appareil 
NIR portable, utilisé notamment pour l’ana-

lyse du lait en poudre et du lait infantile, 
dont les résultats peuvent être obtenus en 30 
secondes. D’autres équipements permettront 
de procéder à des analyses microbiologiques, 
notamment par PCR et ELISA, ainsi qu’au 
dépistage de contaminants et de substances 
susceptibles de présenter un risque pour la 
santé du consommateur. 
La responsable a également expliqué que les 
nouveaux équipements couvriront une large 
gamme de produits alimentaires et non ali-
mentaires, notamment les viandes, les vo-
lailles, les poissons, les conserves, les pro-
duits cosmétiques, les emballages et les ma-
tières plastiques. Certaines analyses, qui né-
cessitaient auparavant plusieurs jours, pour-
ront désormais être réalisées en quelques se-
condes à une demi-heure, tandis que les ana-
lyses microbiologiques pourront être effec-
tuées en une demi-journée. 
Sur le plan organisationnel, la responsable a 
fait état d’un travail de coordination avec 
plusieurs départements ministériels, notam-
ment ceux de la Santé, de l’Enseignement su-

périeur, de l’Agriculture et de l’Énergie. Cette 
coopération vise à mettre à profit les compé-
tences et les équipements existants, tout en 
assurant une complémentarité entre les diffé-
rents réseaux de laboratoires. 
Dans ce cadre, l’invité de la radio a rappelé 
que le ministère du Commerce dispose ac-
tuellement de 42 laboratoires de répression 
des fraudes, relevant du Centre algérien du 
contrôle de la qualité et de l’emballage 
(CACQE), ainsi que d’un Laboratoire natio-
nal d’essais (LNE). Le nombre de ces struc-
tures relevant du secteur devrait atteindre 58 
à l’horizon 2027. 
Une plateforme numérique de géolocalisa-
tion, baptisée « Géolab », est également en 
cours d’élaboration afin de recenser les labo-
ratoires existant à l’échelle nationale et de fa-
ciliter leur coordination. Elle permettra no-
tamment d’identifier les missions de chaque 
structure et de renforcer les échanges entre 
les différents départements concernés.

CONTRÔLE DES PRODUITS IMPORTÉS  
17 nouveaux laboratoires aux frontières
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BEJAIA  
Lancement d'un 

programme 
d'entretien des 
réseaux de gaz 

naturel en 
prévision de 

l'hiver 
 

Un vaste programme d'entre-
tien et de maintenance des 
réseaux de distribution de 

gaz naturel a été lancé à travers 
les communes de la wilaya de Be-
jaia, en prévision de la saison hi-
vernale, afin de renforcer la sécu-
rité des installations et d'assurer 
la continuité de l'alimentation en 
gaz, a-t-on appris, dimanche, au-
près de la Direction de distribution 
de Sonelgaz de Bejaia. 
Le programme porte notamment 
sur la vérification et l’entretien des 
ouvrages de distribution du gaz 
naturel, dont les vannes, les 
postes de distribution, les bran-
chements collectifs et individuels, 
ainsi que les colonnes montantes 
des immeubles, indique un com-
muniqué de Sonelgaz. 
Des opérations de détection des 
fuites de gaz sont également me-
nées dans le cadre du pro-
gramme, à l'aide d’équipements 
spécialisés, notamment des appa-
reils de recherche systématique 
de fuites (RSF), visant à prévenir 
les anomalies et à réduire les 
risques d'explosion, souligne la 
même source. 
Ainsi, les campagnes de sensibili-
sation aux dangers liés au mo-
noxyde de carbone (CO), se pour-
suivent à travers les différentes 
communes de la wilaya, indique la 
Direction de distribution de Sonel-
gaz de Bejaia. 
Les services de Sonelgaz insis-
tent sur la nécessité d'assurer un 
entretien régulier des installations 
intérieures de gaz naturel et des 
différents équipements, afin de 
garantir la sécurité des foyers, 
tout en mettant en garde contre 
les modifications non conformes 
de ces installations. 
A noter que la wilaya de Bejaia af-
fiche un taux de raccordement au 
réseau de gaz naturel supérieur à 
90 %, avec une moyenne an-
nuelle de 19.000 nouveaux clients 
raccordés. La longueur du réseau 
de distribution est passée ainsi de 
4.199 km en 2020 à 8.400 km en 
2026, selon le même communi-
qué.  

R E. 

SIDI BEL-ABBES  

Poduction prévisionnelle de près  
de 2.5 millions de qx de céréales durant 

cette saison agricole
La production globale des différentes variétés de céréales dans la wilaya de Sidi Bel-Abbes devrait atteindre près 

de 2.5 millions de quintaux (qx), au titre de la saison agricole 2026-2027, durant laquelle la campagne de 
labours-semailles cible une superficie de plus de 132.000 hectares, a-t-on appris, lundi, auprès des services de 

la wilaya.

Plus de 90 foyers du douar "El Brah-
mia", relevant de la commune de 
Beni Lahcen, dans la wilaya de Tis-

semsilt, ont récemment été raccordés au 
réseau d’alimentation en eau potable, a-t-
on appris, dimanche, auprès de la direc-
tion de l’Hydraulique de la wilaya. 
Cette opération s’inscrit dans le cadre des 
projets du secteur des ressources en eau 
dans la wilaya. Une enveloppe financière 
de 794 millions de dinars lui a été consa-

crée. Les travaux ont notamment porté 
sur la réalisation d’un réseau de distribu-
tion et d’un réservoir d’eau d’une capacité 
de 150 mètres cubes. 
Ce projet, désormais mis en exploitation, 
s’inscrit dans le cadre des efforts visant à 
renforcer le développement local et à 
améliorer les conditions de vie des habi-
tants des zones rurales, en leur garantis-
sant un approvisionnement régulier et 
continu en eau potable. 

Ces projets de développement devraient 
contribuer à la fixation des populations 
dans leurs localités, notamment dans les 
villages et les zones rurales, ainsi qu’au 
renforcement du développement durable 
à travers les 22 communes de la wilaya, a 
indiqué la même source. Par ailleurs, les 
travaux de réalisation de deux forages 
profonds dans les communes d’Ouled 
Bessam et d’El Ayoune se poursuivent à 
un stade avancé. La réception du premier 

forage est prévue, prochainement, tandis 
que le taux d’avancement des travaux du 
second a dépassé les 80%. La mise en ser-
vice de ces deux infrastructures devrait 
permettre d’alimenter en eau potable plus 
de 5.000 logements, contribuant ainsi au 
renforcement des capacités de production 
de cette ressource vitale et à l’améliora-
tion de sa distribution à travers les diffé-
rentes régions de la wilaya.  

APS

TISSEMSILT 

Raccordement de plus de 90 foyers au réseau d'AEP dans la commune Beni Lahcen 

Le suivi du déroulement de la cam-
pagne de labours-semailles et les 
moyens d'atteindre les objectifs 

fixés, ainsi que le renforcement de la sécu-
rité alimentaire et l'approvisionnement du 
marché en produits de large consomma-
tion, ont été au centre d'une séance de tra-
vail élargie présidée, dimanche soir, par le 
wali, Kamel Hadji, consacrée à l'évalua-
tion des dispositions prises pour assurer 
la réussite de la saison agricole et au suivi 
de la régulation du marché, notamment 
pour la pomme de terre, en application 
des conclusions de la dernière réunion 
ministérielle conjointe. 
Dans ce contexte, le chef de l'exécutif a in-
sisté sur la nécessité d'un accompagne-

ment de proximité des agriculteurs sur le 
terrain et la mobilisation de tous les 
moyens et équipements nécessaires, en 
coordination avec les Coopératives de cé-
réales et de légumes secs (CCLS), tout en 
incitant les producteurs à s'engager acti-
vement dans la campagne et en les sensi-
bilisant à l'importance d'un ensemence-
ment précoce afin de garantir un meilleur 
rendement. 
Concernant la régulation du marché, le 
responsable a souligné l'impératif d'une 
mise à jour rigoureuse et régulière des 
données sur la plateforme numérique na-
tionale dédiée au suivi quotidien des prix 
et de la disponibilité des produits, avec 
l'intensification des sorties de contrôle 

pour lutter contre toute forme de spécula-
tion. Il a également appelé à renforcer la 
coordination directe avec les producteurs 
de pomme de terre et à dynamiser le rôle 
du marché de gros des fruits et légumes, 
afin de préserver la stabilité des prix et 
d'assurer un approvisionnement continu 
au profit des consommateurs. 
Cette réunion a vu la participation de di-
vers acteurs des secteurs agricole et com-
mercial, aux côtés des directeurs exécutifs 
concernés, des représentants des cham-
bres professionnelles, des syndicats des 
agriculteurs et des commerçants, ainsi 
que des gérants de chambres froides de la 
wilaya.  

APS

L’Institut national de formation 
des personnels des collectivi-
tés locales « Rachid Merazi » 

d’Oran abrite, depuis samedi, une 
session de formation destinée aux 
cadres locaux chargés de la ges-
tion des questions liées à l’énergie 
au niveau local, a-t-on appris au-
près de cet établissement. 
Selon la même source, cette for-
mation, qui se poursuivra jusqu’au 
12 novembre courant, s’inscrit 
dans le cadre du programme de 
coopération algéro-allemande en-
tre le ministère de l’Intérieur et des 
Collectivités locales et l’Agence al-
lemande de coopération internatio-
nale (GIZ). 

Cette session s’inscrit aussi dans 
le cadre des efforts visant à renfor-
cer les capacités des collectivités 
locales en matière de gestion 
énergétique, à travers le dévelop-
pement des connaissances et des 
compétences professionnelles des 
cadres concernés, afin d'améliorer 
les méthodes de travail et de sui-
vre les orientations visant à ratio-
naliser la consommation d’énergie, 
a-t-on précisé. 
Cette initiative de formation a pour 
objectif de permettre aux partici-
pants d'acquérir des connais-
sances et des outils pratiques leur 
permettant de prendre en charge 
les différentes questions liées à 

l’énergie au niveau local, notam-
ment en matière d’amélioration de 
la gestion des ressources énergé-
tiques et de renforcement de l’effi-
cacité de leur utilisation dans les 
équipements et infrastructures re-
levant des collectivités locales. 
Cette formation s’inscrit également 
dans le cadre du soutien aux ef-
forts visant à instaurer une ap-
proche plus efficace de la gestion 
énergétique à l’échelle locale, à 
travers la qualification des res-
sources humaines et le développe-
ment de leurs compétences, 
contribuant ainsi à l’amélioration 
des performances administratives 
et techniques des collectivités lo-

cales et au renforcement de leur 
rôle dans la promotion d’une 
consommation rationnelle de 
l’énergie. 
L’organisation de cette session té-
moigne, selon les organisateurs, 
de l’importance du partenariat al-
géro-allemand en matière de ren-
forcement des capacités institu-
tionnelles et d’échange d’expé-
riences, notamment dans les do-
maines liés au développement lo-
cal et à l’amélioration de la gestion 
publique, afin de répondre aux dé-
fis posés par la transition vers des 
modes de consommation énergé-
tique plus efficaces et durables.  

APS 

ORAN  

Une formation pour renforcer les compétences des cadres des 
collectivités locales en matière de gestion énergétique

Le salon national du couscous et 
pâtes traditionnelles, placé 
sous le thème "authenticité re-

nouvelée dans chaque plat", s’est 
ouvert dimanche à la maison de 
l’artisanat et des métiers (CAM) de 
Mila avec la participation d’expo-
sants de plusieurs wilayas du pays. 
Initiée par la chambre locale de l’ar-

tisanat et des métiers (CAM), la ma-
nifestation comporte une exposition 
des pâtes, des plats et pâtisseries 
traditionnelles des wilayas partici-
pantes en plus de stands pour di-
vers autres produits artisanaux dont 
les costumes traditionnels, les us-
tensiles, les bibelots et les articles 
en bois et cuivre, a indiqué à l’APS 

Yacine Bouterif, directeur de la 
CAM. 
En marge de ce salon de trois jours, 
un concours sera organisé pour dé-
signer "le meilleur plat de cous-
cous", "le meilleur stand" et "le meil-
leur atelier de métier". 
Plus de 80 participants de 20 wi-
layas dont Djelfa, Illizi, Sétif, Biskra, 

Oum El Bouaghi, Tébessa et Mila 
marquent leur présence à ce salon 
dont les concours débuteront lundi, 
selon le même responsable. 
Côté participants, Fatima Zidouri, 
artisane pâtissière de la wilaya d’Il-
lizi, a indiqué que "ce salon consti-
tue une occasion pour faire connai-
tre le patrimoine culinaire de 

chaque wilaya et promouvoir les 
plats traditionnels, notamment le 
couscous dont la préparation diffère 
d’une wilaya à l’autre". 
Elle a également fait part qu’elle 
participe à Mila au concours du 
meilleur plat de couscous avec le 
plat traditionnel targui "couscous Ta-
lebdjat" à base de viande cameline. 

MILA  

Ouverture du salon national du couscous et pâtes traditionnelles



Le monde souffre. Il souffre de son fait qui le dépasse. Il accroit sa souffrance en ignorant ce qui le dépasse. Il souffre du 
changement, de son déni de réalité, de cette difficulté croissante à reconnaître les limites de ses capacités, les contradictions de ses 

aspirations et les conséquences de ses propres transformations.

LE MONDE SOUFFRE  

Entre déni de réalité,  
violence et possibilité d'une autre issue

 Par DERGUINI Arezki (*) 
 
 

Elle n'est pas seulement le 
produit de la pauvreté, de 
la haine ou de l'irrationa-
lité. Elle peut aussi résulter 
de l'impossibilité ressentie 
de modifier une situation, 

de faire reconnaître une existence, de 
défendre une position ou de retrouver 
une capacité d'action. 

 
Elle apparaît sous des formes très diffé-

rentes. 
 
À Gaza, la violence prend la forme ex-
trême de la destruction des conditions 
mêmes de l'existence : les vies hu-
maines, les habitations, les infrastruc-
tures, les institutions et les perspectives 
d'avenir sont frappées. Cette situation 
rappelle tragiquement qu'une société 
peut être placée dans une condition où 
la possibilité même de vivre devient 
l'enjeu immédiat du conflit. 
À une autre échelle, la délinquance tra-
duit parfois la difficulté de certains in-
dividus à trouver une place, des res-
sources ou une reconnaissance dans un 
ordre social auquel ils appartiennent 
sans parvenir à y participer pleinement. 
Il ne s'agit évidemment pas de réduire 
toute délinquance à la frustration so-
ciale, ni d'en excuser les actes, mais de 
reconnaître que la violence individuelle 
et collective peut être alimentée par des 
processus de désaffiliation, de margina-
lisation et de compétition sans issues. 
Entre ces deux situations, il existe une 
multitude de manifestations : violences 
politiques, radicalisations, conflits iden-
titaires, guerres économiques, affronte-
ments territoriaux et rivalités entre 
puissances. 
Ce qui les rapproche n'est pas leur na-
ture, leur gravité ou leurs responsabili-
tés respectives. C'est le fait que la vio-
lence peut devenir un moyen de traiter 
des contradictions que les mécanismes 
ordinaires de coopération, de négocia-
tion et de coordination ne parviennent 
plus à résoudre. 
Elle prétend alors rétablir une capacité 
d'action en détruisant les conditions de 
l'action des autres. 
Mais la violence possède une contradic-
tion propre : elle peut détruire un obs-
tacle sans créer les conditions d'une so-
lution. Elle peut éliminer un adversaire 
sans résoudre le problème qui a rendu 
l'affrontement possible. Elle peut impo-
ser un rapport de force sans construire 
un ordre durable. 
La guerre est ainsi une manière particu-
lièrement coûteuse de traiter les contra-
dictions du monde. Elle transforme les 
difficultés de coexistence en problèmes 
d'élimination, les rivalités en affronte-
ments et les désaccords en des rapports 
de destructions. 

Elle peut modifier les rapports de puis-
sance, mais elle ne garantit aucunement 
que les sociétés disposeront, après elle, 
de meilleures conditions d'existence. 

 
Le monde ne manque  

pas seulement de ressources : 
 il manque de capacités d'organisation 

 
Il serait pourtant insuffisant d'expliquer 
la souffrance contemporaine par la 
seule insuffisance des ressources. 
Le monde dispose de capacités scienti-
fiques, techniques et productives consi-
dérables. Il a accumulé des connais-
sances, des moyens de production et 
des infrastructures qui auraient été ini-
maginables pour les générations précé-
dentes. 
La question est donc aussi celle de l'or-
ganisation de ces capacités. 
Comment se fait-il que l'accumulation 
des richesses et des connaissances ne se 
traduise pas partout par une améliora-
tion des conditions d'existence ? Pour-
quoi les progrès de la productivité peu-
vent-ils coexister avec l'insécurité so-
ciale ? Pourquoi l'interdépendance 
mondiale, qui pourrait permettre une 
meilleure coordination des ressources 
et des compétences, produit-elle aussi 
des dépendances, des vulnérabilités et 
des rapports de domination ? 
La réponse tient en partie à la manière 
dont les sociétés organisent leurs inter-
dépendances. 
Une société n'est pas une simple addi-
tion d'individus poursuivant chacun 
leurs intérêts. Elle est un système d'in-
terdépendances dans lequel la coopéra-
tion, la compétition et la coordination 
se combinent, se renforcent parfois et se 
contrarient souvent. 
Le marché, l'État, les institutions poli-
tiques, les systèmes éducatifs et les or-
ganisations internationales constituent 
différentes manières d'organiser ces in-
terdépendances. Leur efficacité ne dé-
pend pas seulement de leurs principes, 
mais de leur capacité à rendre compati-
bles les aspirations individuelles, les ca-

pacités collectives et les contraintes du 
milieu. 
Or le monde a considérablement élargi 
les interdépendances sans parvenir à 
construire des institutions capables de 
les gouverner à la même échelle. 
L'économie est mondiale, mais les pro-
tections sociales restent principalement 
nationales. Les marchés sont intégrés, 
mais les capacités productives et tech-
nologiques sont inégalement réparties. 
Les problèmes écologiques sont com-
muns, mais les responsabilités, les 
moyens et les intérêts demeurent diffé-
renciés. Les échanges rapprochent les 
sociétés tout en les plaçant dans des si-
tuations de compétition et de dépen-
dance. 
L'interdépendance ne produit donc pas 
automatiquement la solidarité. Elle peut 
tout aussi bien produire la coopération 
que la domination, la coordination que 
la subordination. 
C'est là que se situe une partie du pro-
blème politique contemporain : les so-
ciétés ont besoin de reprendre la maî-
trise de leurs interdépendances, sans 
pouvoir revenir à des formes d'autono-
mie qui n'ont plus les mêmes condi-
tions historiques d'existence. 
La souveraineté ne peut plus être com-
prise comme la simple capacité de se 
soustraire aux autres. Elle doit être pen-
sée comme la capacité collective de dé-
terminer ses propres fins sous 
contrainte d'interdépendance. 
Cette capacité suppose de savoir ce que 
l'on veut, de comprendre les conditions 
de sa réalisation et de disposer des 
moyens nécessaires pour agir. Autre-
ment dit, elle suppose de réduire la dis-
tance entre les fins poursuivies et les 
moyens disponibles. 
Une société qui ne dispose pas des 
moyens de ses fins devient vulnérable. 
Elle peut alors chercher à compenser 
son impuissance par la puissance, sa dé-
pendance par la fermeture, son insécu-
rité par la domination et son incapacité 

à transformer sa situation par la dési-
gnation d'ennemis. 

 
 La tentation de remettre  

le compteur à zéro 
 
Lorsque les contradictions s'accumulent 
et que les institutions perdent leur capa-
cité à les traiter, une tentation dange-
reuse apparaît : celle de remettre le 
compteur à zéro. 
Cette tentation peut prendre plusieurs 
formes. Elle peut être révolutionnaire, 
nationaliste, identitaire ou impériale. 
Elle peut se présenter comme une vo-
lonté de restaurer un ordre perdu, de 
retrouver une grandeur passée ou de 
construire un monde nouveau en dé-
truisant l'ancien. 
Dans tous les cas, elle repose sur une re-
présentation simplificatrice : si le 
monde ne fonctionne plus, c'est qu'il 
faut le détruire pour recommencer. 
La guerre possède cette apparence 
trompeuse de rupture radicale. Elle 
semble offrir une solution aux situa-
tions bloquées, redistribuer les cartes et 
ouvrir un nouvel espace de possibilités. 
Mais l'histoire montre que les destruc-
tions ne remettent jamais véritablement 
le compteur à zéro. Elles laissent des hé-
ritages, des traumatismes, des dettes, 
des rancœurs, des déplacements de po-
pulation et de nouvelles dépendances. 
Elles détruisent des capacités qui ont 
demandé des générations à construire. 
Surtout, elles ne suppriment pas les 
contradictions qui traversent les socié-
tés. Elles les déplacent, les aggravent ou 
les transforment. 
Le problème n'est donc pas seulement 
de savoir qui sortira vainqueur des pro-
chains affrontements. Il est de savoir 
quel monde pourra être construit après 
eux, et avec quelles capacités humaines, 
économiques et institutionnelles. 
La recherche de la puissance peut elle-
même devenir une impasse lorsqu'elle 
cesse d'être un moyen au service de la 
vie collective pour devenir une fin qui 
absorbe toutes les autres finalités. 
Une société peut ainsi sacrifier son dé-
veloppement, sa cohésion et sa démo-
cratie à la compétition pour la puis-
sance, au nom même de la défense de 
son existence. 
Mais que vaut une puissance qui ne per-
met plus à ceux au nom desquels elle est 
exercée de vivre mieux ? 
La jeunesse du monde : un autre ordre 
du monde est-il possible ? 
C'est ici que se pose la question de la 
jeunesse. 
 
 
 

(A suivre) 
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DETTE PUBLIQUE  
La Mauritanie devra 

219 milliards 
d’ouguiyas fin 2026, le 

Fonds arabe en tête 
des créanciers 

 

L’État mauritanien devrait achever 
l’année 2026 avec une dette de 
219,27 milliards de nouvelles ou-

guiyas (MRU). Ce chiffre figure dans 
l’annexe « dette financière » du projet 
de loi de finances 2027, publiée di-
manche 8 novembre par le ministère 
des Finances. Le Fonds arabe pour le 
développement économique et social 
en est, de loin, le premier créancier. 
Le document, établi à partir des don-
nées de la Direction de la dette pu-
blique et relayé par le site Madar, fixe 
la position de référence au 31 décem-
bre 2026, soit l’encours dont héritera 
l’exercice 2027. 
Il présente cette dette comme majori-
tairement extérieure et contractée à 
des conditions concessionnelles. Les 
institutions multilatérales pèsent 114,7 
milliards de MRU, soit 52,3 % du total. 
Les prêteurs bilatéraux suivent avec 
78,6 milliards (35,9 %). Les obliga-
tions émises par l’État représentent 
21,7 milliards (9,9 %), et les avances 
de la Banque centrale de Mauritanie 
4,2 milliards (1,9 %). Par créancier, le 
Fonds arabe arrive en tête avec 54,8 
milliards de MRU, un quart de la 
dette. Viennent ensuite le Fonds 
saoudien pour le développement 
(28,4 milliards, 13 %) et l’Association 
internationale de développement de la 
Banque mondiale (26,7 milliards, 
12,2 %). 
À eux trois, ils concentrent environ la 
moitié de l’encours. La Banque isla-
mique de développement (16 mil-
liards), le Fonds koweïtien (8 mil-
liards) et la banque chinoise Exim 
Bank (7,5 milliards) complètent la liste 
des principaux prêteurs. L’annexe ac-
compagne un projet de budget 2027 
adopté en Conseil des ministres en 
octobre. Ses recettes et dons sont 
évalués à 152,1 milliards de MRU, 
pour un excédent annoncé de 6,2 mil-
liards. Le document ne précise pas le 
montant du service de la dette prévu 
l’an prochain. 
Ces chiffres paraissent alors qu’une 
mission du FMI mène, jusqu’au 13 no-
vembre à Nouakchott, la première re-
vue du programme de 95,8 millions de 
dollars approuvé en juin. Le projet de 
loi de finances doit encore être exa-
miné puis voté par l’Assemblée natio-
nale. 

R I.

PROGRAMME DE CESSIONS  

L’Egypte vise 1,5 milliard de dollars 
d’ici fin décembre

L'introduction en Bourse de Misr Life Insurance, prévue fin novembre ou début décembre, devrait 
rapporter environ 250 millions de dollars à l'Etat, selon l'assistant du Premier ministre et directeur 

exécutif de l’Unité des entreprises publiques relevant du Conseil des ministres.

La société Baladna Q.P.S.C. a signé 
un protocole d'accord avec le 
groupe turc Gurmen afin d'étu-

dier la création et l'exploitation d'une 
usine textile en Syrie. 
Cet accord établit un cadre de coopéra-
tion entre les deux entreprises afin 
d’évaluer la faisabilité de la création et 
de l’exploitation de cette usine par le 
biais d’une éventuelle coentreprise, l’ac-
cent étant mis sur le soutien au déve-
loppement industriel, le transfert de sa-
voir-faire et la création d’emplois. 
Le protocole d’accord a été signé par le 
président de Baladna, Ramez Al 
Khayyat, et le président du groupe 
Gurmen, Remzi Gur. 
Aux termes de cet accord, les deux en-
treprises évalueront conjointement le 
projet d’usine, cette coopération visant 

à soutenir le développement de l’indus-
trie textile syrienne, à promouvoir le 
transfert de connaissances et de tech-
nologies, à créer des emplois et à ren-
forcer les capacités de production du 
pays. 
Marek Warzywoda, directeur général 
du groupe Baladna, a déclaré que la 
coopération avec le groupe Gurmen re-
flétait l’engagement de l’entreprise à ex-
plorer des investissements favorisant la 
reprise économique de la Syrie et le dé-
veloppement de ses secteurs productifs. 
Il a ajouté que l’industrie textile offrait 
un potentiel considérable, notamment 
grâce à des partenariats alliant l’exper-
tise industrielle internationale aux ca-
pacités locales, précisant que Baladna 
avait pour objectif de contribuer à la 
mise en place d’industries durables gé-

nératrices d’emplois, renforçant la pro-
duction locale et améliorant la compé-
titivité de la Syrie sur les marchés ré-
gionaux et internationaux. 
La présidente du groupe Gurmen, Ya-
semin Gur Solmaz, a déclaré que l’en-
treprise visait, grâce à sa coopération 
avec Baladna, à explorer le développe-
ment d’une activité de fabrication tex-
tile moderne en s’appuyant sur son ex-
périence en matière de production, de 
technologie et de marchés internatio-
naux. 
Elle a ajouté que la combinaison des 
atouts respectifs des deux entreprises 
pourrait contribuer à la création d’une 
activité compétitive et durable, tout en 
favorisant le développement de l’indus-
trie textile syrienne. 
Baladna poursuit sa stratégie d’investis-

sement en Syrie à travers des projets vi-
sant à développer une exploitation lai-
tière intégrée et une usine de transfor-
mation, parallèlement à des partena-
riats stratégiques destinés à renforcer la 
production locale et à soutenir la sécu-
rité alimentaire. 
L’entreprise collabore également avec la 
Société financière internationale (SFI) 
afin d’étudier les opportunités de déve-
loppement du secteur laitier et d’ac-
croître la participation des agriculteurs 
et des éleveurs locaux. 
Dans le cadre de sa stratégie d’investis-
sement plus large, Baladna explore des 
opportunités dans les secteurs de l’agri-
culture et de l’industrie, notamment la 
fabrication textile, la production su-
crière et les cultures stratégiques. 
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QATAR  

Baladna et le groupe Gurmen s'associent pour étudier la création 
 d'une usine textile en Syrie

L’Egypte ambitionne de générer 
jusqu’à 1,5 milliard de dollars grâce à 
son programme de cession des actifs 

avant la fin du mois de décembre, a révélé 
Hachem Al-Sayed, assistant du Premier 
ministre et directeur exécutif de l’Unité 
des entreprises publiques relevant du 
Conseil des ministres. Cette somme de-
vrait provenir notamment de l’introduc-
tion en Bourse de Misr Life Insurance et 
de la finalisation des recettes attendues de 
Misr Aluminium. 
Invité de Lamis El-Hadidi dans l’émission 
Al-Soura, diffusée sur la chaîne Al-Nahar, 
il a expliqué que le gouvernement travaille 
à la mise en œuvre du programme de ces-
sions depuis le 1er janvier 2026. Le calen-
drier actuel prévoit la finalisation des pro-
cédures nécessaires à la mise sur le marché 
de plusieurs entreprises. 
« L'étude de la juste valeur de Misr Life In-
surance devrait être achevée la semaine 
prochaine. L'introduction en Bourse pour-
rait intervenir à la fin novembre ou au dé-
but décembre.  

Concernant Misr Aluminium, Hachem 
Al-Sayed a précisé que l'entreprise était 
déjà cotée à la Bourse égyptienne et qu'il 
ne s'agissait donc pas d'une première in-
troduction. La finalisation des recettes de 
cette opération contribuera à atteindre 
l'objectif global du programme. 
L'assistant du Premier ministre s'est dit 
confiant dans la possibilité d'atteindre les 
1,5 milliard de dollars visés avant la fin dé-
cembre. Les recettes générées jusqu'à la 
date de son intervention s'élevaient à envi-
ron 658 millions de dollars, les prochaines 
opérations devant permettre de compléter 
le montant attendu. Interrogé sur l'écart 
important entre les recettes déjà réalisées 
et l'objectif fixé, Hachem El-Sayed a assuré 
que celui-ci « restait réalisable grâce à la 
cession d'environ 20 % du capital de Misr 
Life Insurance, qui devrait rapporter 
quelque 250 millions de dollars, le mon-
tant restant devant provenir de Misr Insu-
rance ». 
Le programme du gouvernement porte par 
ailleurs sur 30 entreprises faisant l'objet 

d'une cotation provisoire à la Bourse égyp-
tienne. Ces sociétés disposent de plans ap-
prouvés et annoncés pour leur introduc-
tion en Bourse, selon un calendrier prééta-
bli. 
Hachem Al-Sayed a souligné que le travail 
du gouvernement ne se limitait pas aux 
entreprises qui relevaient auparavant du 
ministère du Secteur public des entre-
prises. Il s'étend également au recensement 
d'environ 1 500 sociétés détenues par l'Etat 
ou dans lesquelles celui-ci détient des par-
ticipations. 
Le gouvernement vise notamment la re-
structuration des entreprises publiques, 
l'amélioration des méthodes de gestion des 
actifs et l'application de la loi encadrant la 
propriété de l'Etat dans les entreprises. 
L'évaluation de ses résultats ne repose 
donc pas uniquement sur le nombre de 
cessions réalisées, mais aussi sur la moder-
nisation de la gestion des sociétés et la va-
lorisation des actifs publics. 
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TUNISIE  
12 milliards de dollars en bourse, le paradoxe d’un marché  

qui monte sans se financer

À la fin de 2025, la cote tuni-
sienne alignait 79 sociétés 
pour une capitalisation de 12 

milliards de dollars, en hausse de 
43 % sur un an. Sur le papier, la 
performance est remarquable. 
Dans les faits, elle cache un si-
lence : aucune introduction en 
bourse n’a été enregistrée en Tuni-
sie cette année-là, et les augmen-
tations de capital n’ont mobilisé 
que 2 millions de dollars, contre 
162 millions cumulés de 2020 à 
2024. 
Ce décalage invite à relire la 
Bourse de Tunis autrement. Le 
problème n’est pas la valorisation, 
mais la circulation du capital : les 
cours montent, les entreprises ne 
lèvent pas. Un marché qui s’appré-

cie sans se financer ressemble à 
un château d’eau rempli par la 
pluie dont personne n’ouvre le ro-
binet. L’eau est là, l’économie 
réelle n’en profite pas. 
Ce constat ressort du Rapport sur 
les marchés de capitaux en Afrique 
2026, publié par l’OCDE (Éditions 
OCDE, Paris), qui compare les 
marchés d’actions, de dette d’en-
treprise et de dette souveraine du 
continent. La Tunisie y figure dans 
plusieurs graphiques et tableaux, 
aux côtés du Maroc, de l’Égypte 
ou de l’Afrique du Sud, et c’est de 
ces comparaisons que cet article 
tire sa lecture. 
Le contexte plaide pour Tunis. Fin 
2025, l’inflation annuelle atteignait 
5,3 % en Tunisie, contre 13,1 % 

pour la moyenne africaine, 20,4 % 
en Égypte et 23 % au Nigéria. 
L’OCDE rappelle que la disposition 
des ménages à détenir des actifs 
longs dépend de la confiance qu’ils 
accordent à leur pouvoir d’achat 
futur. Sur ce terrain, la Tunisie part 
avec un avantage réel. 
Le tableau se nuance côté com-
merce extérieur. Les exportations 
tunisiennes de marchandises ont 
progressé de 6,6 % entre 2024 et 
2025, contre 9,7 % pour l’ensem-
ble de l’Afrique. La dynamique est 
positive, mais inférieure à la 
moyenne du continent. 
Rapportée à l’économie, la cote tu-
nisienne pèse 21 % du PIB. C’est 
moins que le Maroc (62 %) et 
l’Afrique du Sud (115 %), moins 

que la moyenne africaine (43 %), 
et très en deçà des marchés émer-
gents (68 %) et du monde (128 %). 
La Tunisie devance toutefois 
l’Égypte (19 %), le Nigéria (20 %) 
et le Kenya (16 %). Quant à la 
taille absolue, 12 milliards de dol-
lars font à peine plus d’un dixième 
des 113 milliards du marché maro-
cain. 
À l’échelle du continent, la fai-
blesse est la même. Les actifs fi-
nanciers africains ne représentent 
que 0,9 % du total mondial, alors 
que la région pèse 2,7 % du PIB 
de la planète. La Tunisie illustre, à 
son échelle, cette sous-capitalisa-
tion structurelle. 
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Entre janvier et septembre 2026, les ventes 
ont atteint 22 389 unités, soit 34 % de 
plus que les 16 703 véhicules écoulés 

pendant toute l’année 2025, selon les données 
publiées le 2 novembre par l’Association natio-
nale des constructeurs automobiles d’Afrique 
du Sud (NAAMSA). Selon l’organisation, ces 
chiffres ne concernent pas uniquement les voi-
tures entièrement électriques. Ils regroupent les 
hybrides classiques, qui associent un moteur 
thermique à une motorisation électrique sans 
recharge sur prise, les hybrides rechargeables, 
qui peuvent être branchés tout en conservant 
un moteur thermique, et les véhicules élec-
triques à batterie. 
Sur les neuf premiers mois, les hybrides clas-
siques représentent encore 11 090 ventes, de-
vant les hybrides rechargeables, à 8 082 unités, 
et les modèles entièrement électriques, à 3 217 
unités. 

 
Un segment porté par les modèles chinois 

 
La progression repose notamment sur l’élargis-
sement de l’offre. Les groupes chinois Chery, 

Great Wall Motor et BYD contribuent à multi-
plier les modèles électrifiés disponibles. La 
hausse des prix internationaux du pétrole ren-
force également l’intérêt de certains ménages et 
entreprises pour une réduction de leur 
consommation de carburant. 
Cette dynamique ne signifie pas encore un bas-
culement massif vers le tout-électrique. Les hy-
brides, rechargeables ou non, dominent les 
ventes recensées. L’expansion du marché s’effec-
tue donc par plusieurs voies, dont certaines 
maintiennent une dépendance à l’essence. La 
montée en puissance commerciale des marques 
chinoises ouvre parallèlement une question in-
dustrielle. Leur implantation demeure large-
ment fondée sur les importations, même si plu-
sieurs constructeurs cherchent à développer 
une présence productive. 
Pour Pretoria, l’enjeu consiste à convertir l’aug-
mentation des ventes en commandes pour les 
fournisseurs locaux, en compétences et en em-
plois. Un marché dynamique peut attirer des 
constructeurs sans nécessairement entraîner 
une intégration industrielle importante si les 
véhicules et leurs principaux composants res-

tent importés. Le poids du secteur explique 
cette priorité. Selon la Naamsa, l’automobile 
contribue à 5,2 % du PIB sud-africain et à 23,8 
% de la production manufacturière. Les expor-
tations de véhicules et de composants ont at-
teint 291 milliards de rands (17,5 milliards de 
dollars) en 2025, tandis que la fabrication em-
ploie environ 113 000 personnes. 

 
Le défi d’accroître la valeur ajoutée locale 

 
Dans la nation arc-en-ciel, la transition élec-
trique répond autant à un impératif commer-
cial qu’environnemental.  
Elle s’inscrit dans la transformation de l’indus-
trie prévue par le « South African Automotive 
Masterplan 2035 ». 
Adoptée en novembre 2018 et mise en œuvre 
depuis juillet 2021, cette feuille de route vise à 
porter la production nationale à 1 % du total 
mondial, à relever la part des composants lo-
caux à 60 % et à doubler les emplois dans la fa-
brication de véhicules et de composants à l’ho-
rizon 2035. 
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AFRIQUE DU SUD  

Le marché des véhicules électrifiés gagne 
du terrain, porté par les hybrides

SÉNÉGAL  
Le 

gouvernement 
prévoit un 

ralentissement 
de la croissance à 

1,5 % en 2027  

Entre endettement élevé, 
hausse des coûts énergé-
tiques et difficultés d’accès 

aux financements internatio-
naux, Dakar engage des ajuste-
ments économiques pour res-
taurer ses équilibres financiers, 
dans le cadre d’un programme 
avec le FMI dont l’approbation 
reste attendue. 
Le Sénégal prévoit une crois-
sance économique de 1,5 % en 
2027, contre 2,7 % attendus en 
2026, selon les projections pré-
sentées par le ministre de l’Éco-
nomie, des Finances et du Plan, 
Cheikh Diba, le samedi 7 no-
vembre, lors de l’examen du 
projet de Loi de finances initiale 
pour 2027. Cette prévision est 
inférieure à celle de 1,8 %  anti-
cipée par le FMI dans ses pers-
pectives économiques d’octobre 
2026. 
Ce ralentissement attendu inter-
vient dans un contexte marqué 
par plusieurs contraintes pour 
l’économie sénégalaise. La 
hausse des cours internationaux 
du pétrole et du gaz, alimentée 
par le conflit au Moyen-Orient et 
les perturbations du trafic dans 
le détroit d’Ormuz, renchérit les 
importations énergétiques. Elle 
alourdit également le coût des 
subventions prises en charge 
par l’État pour limiter les réper-
cussions des fluctuations des 
prix sur les consommateurs. 
À ces pressions s’ajoutent le 
poids de la dette publique et les 
difficultés d’accès aux marchés 
internationaux de capitaux, qui 
réduisent les marges de finan-
cement du gouvernement. 
Pour soutenir le redressement 
des finances publiques, le gou-
vernement mise sur le pro-
gramme « Jubbanti Koom » et 
sur un accord technique conclu 
avec le FMI le 1er septembre 
2026. Celui-ci ouvre la voie à un 
financement potentiel de 2,2 
milliards $ sur trois ans au titre 
de la Facilité élargie de crédit 
(FEC). Son décaissement reste 
toutefois conditionné à l’appro-
bation du programme par les 
instances du Fonds et à la mise 
en œuvre de mesures préala-
bles. 
La stratégie repose sur la maî-
trise des dépenses publiques, la 
réforme des subventions éner-
gétiques et le réaménagement 
de la dette afin de réduire les 
charges d’intérêts et de rétablir 
les équilibres budgétaires. 
En 2026, la hausse des cours 
du pétrole et du gaz, liée au 
conflit au Moyen-Orient et aux 
perturbations du trafic dans le 
détroit d’Ormuz, a notamment 
pesé sur les finances publiques. 
Les coûts des importations 
énergétiques et des subventions 
ont contribué aux tensions bud-
gétaires, dans un contexte éga-
lement marqué par des 
contraintes sur les recettes. Le 
déficit budgétaire a ainsi été ré-
évalué à 7,6 % du PIB, contre 
5,4 % initialement prévu. 
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En Afrique du Sud, la demande en véhicules électrifiés est en plein essor. Le défi est désormais industriel : 
préserver la compétitivité tout en renforçant la production locale.

COOPÉRATION RENFORCÉE ET DON DE 45 MILLIONS $  
Le Gabon consolide son partenariat avec la Chine

BÉNIN 
Le pays vise un million de certificats pour moderniser  

le cadastre national en 10 ans

Le Gabon cherche à accélérer la trans-
formation de son économie, notam-
ment à travers la valorisation locale de 

ses ressources naturelles et le développe-
ment de nouvelles infrastructures. La visite 
d’État de Brice Clotaire Oligui Nguema en 
Chine a permis de préciser les domaines 
d’intervention de Pékin dans cette stratégie, 
des mines aux infrastructures énergétiques 
et ferroviaires. 
Le Gabon et la Chine ont décidé d’élever 
leurs relations au niveau d’une « commu-
nauté d’avenir partagé à l’ère nouvelle » à 
l’issue d’une visite d’État du président gabo-
nais Brice Clotaire Oligui Nguema en 
Chine, selon une déclaration conjointe 
adoptée le vendredi 6 novembre par les pré-
sidents gabonais et chinois. 
Selon le communiqué de la présidence ga-
bonaise, ce nouveau cadre entend renforcer 
le partenariat stratégique établi en 2023 et 
prévoit notamment un accompagnement 
chinois du Plan national de croissance et de 
développement (PNCD) 2026-2030. 
Pékin s’est également engagé à soutenir la 
transformation locale des ressources natu-
relles gabonaises. Sur le plan financier, la 

Chine a annoncé un don de 300 millions de 
yuans (44,9 millions $), destiné à la 
construction de l’annexe du ministère des 
Affaires étrangères et à la rénovation du Pa-
lais du Sénat. 

 
Des investissements ciblés  

dans les secteurs stratégiques 
 
Six mémorandums d’entente ont été signés à 
Pékin dans les domaines des mines, de la 
formation et des géosciences, ainsi que dans 
celui du développement des chaînes indus-
trielles. À Shanghai, trois protocoles d’ac-
cord ont été conclus avec Huawei, portant 
sur la sécurité publique, l’enseignement su-
périeur et l’intelligence artificielle. 
D’autres partenariats concernent l’approvi-
sionnement énergétique de la future usine 
de transformation du manganèse d’Eramet 
Comilog, ainsi que les infrastructures ferro-
viaires et énergétiques du projet de Belinga. 
Les deux pays ont également convenu d’ac-
célérer la finalisation de leur accord de par-
tenariat économique, qui doit encadrer les 
exonérations douanières accordées aux pro-
duits gabonais en Chine. Selon les données 

gabonaises, les échanges commerciaux entre 
les deux pays ont atteint 3,94 milliards de 
dollars en 2025, en hausse de 8,2 % par rap-
port à 2024. 
Ce rapprochement intervient dans un 
contexte où le Gabon recherche des capi-
taux, des infrastructures et des compétences 
pour industrialiser son économie, tandis 
que Pékin entend consolider ses approvi-
sionnements en matières premières et ses 
débouchés commerciaux. 
Libreville souhaite par ailleurs associer Pé-
kin à plusieurs projets, dont la voie de 
contournement de Libreville, la ligne ferro-
viaire reliant l’Ogooué-Ivindo au port de 
Kobe-Kobe et le barrage de Booué. Des dis-
cussions ont aussi porté sur la construction 
d’une nouvelle raffinerie, l’exploitation du 
gaz de Léopard et la mise en valeur du gise-
ment de Mabounié. 
Pour assurer la mise en œuvre des engage-
ments, le gouvernement gabonais sera 
chargé du suivi de chaque projet, sous l’au-
torité du président de la République. 
Chaque projet devra être assorti d’un res-
ponsable et d’un calendrier d’exécution. 

R I.

Après avoir permis de cartogra-
phier 491 293 parcelles entre 
2021 et 2025, le Bénin entend 

accélérer l'enregistrement des droits 
de propriété et d'usage sur les terres. 
Le programme TERRA BÉNIN de-
vrait notamment contribuer à réduire 
les litiges fonciers et à améliorer les 
conditions d'investissement. 
Le gouvernement béninois ambi-
tionne de délivrer au moins un million 
de certificats d’enregistrement au ca-
dastre (CEC) dans le cadre du pro-
gramme TERRA BÉNIN, officielle-
ment lancé le dimanche 6 novembre 
à Cotonou. Déployée sur dix ans, 

cette initiative vise à accélérer l’enre-
gistrement des droits fonciers, à ren-
forcer la sécurité des transactions et 
à améliorer la gestion foncière. 
TERRA BÉNIN prévoit, dans un pre-
mier temps, d'intervenir dans 14 
communes, avant de s'étendre à 30 
autres communes.  
Le programme ambitionne notam-
ment d'enregistrer 1,5 million de par-
celles et de délivrer au moins un mil-
lion de CEC. Il entend également fia-
biliser les données foncières exis-
tantes, de formaliser les droits 
d’usage et d’améliorer les fonction-
nalités de la plateforme numérique e-

Foncier Bénin. 
Cette initiative est complétée par le 
Projet de Préparation de la Mise à 
l’Échelle du Cadastre national 
(PPMEC II), prévu pour la période 
2026-2031. Ce programme intervien-
dra dans 12 communes, avec pour 
objectif de consolider les acquis des 
précédentes réformes et de poursui-
vre la collecte des données cadas-
trales. À son terme, neuf communes 
devraient disposer d'une couverture 
cadastrale complète, parmi les-
quelles figurent Cotonou, Porto-Novo 
et Parakou. Au total, 71 arrondisse-
ments sont concernés par les opéra-

tions de couverture cadastrale et de 
mise à jour des données du PPMEC 
II. 
Pour les autorités béninoises, ces 
deux initiatives devraient contribuer à 
améliorer la fiabilité des informations 
foncières et l'accès des populations 
aux services de gestion foncière. « 
Le lancement de TERRA BÉNIN et 
de PPMEC II nous offre l'opportunité 
de consolider ces acquis et de don-
ner une nouvelle impulsion », a dé-
claré Xavier Zola (photo), directeur 
général de l'Agence nationale du do-
maine et du foncier (ANDF). 
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Après plus d'une heure d'échanges, 
l'Euro Stoxx 50 grimpe de plus de 
0,6%, à 6 210 points, tandis que le 

CAC 40 gagne 0,3%, à 8 165 points, que le 
FTSE 100 de Londres affiche un gain simi-
laire et que le DAX de Francfort progresse 
de 0,5%. 
"La semaine dernière restera certainement 
dans les mémoires des investisseurs", estime 
Deutsche Bank, mettant en avant un recul 
de 2,68% du S&P 500, soit sa pire perfor-
mance hebdomadaire depuis avril 2025. 
Surtout, l'établissement pointe des chutes 
encore plus marquées pour les valeurs les 
plus exposées à l'intelligence artificielle, 
avec un repli de 12,15% de l'indice Philadel-
phia Semiconductor, tandis que CoreWeave 
a plongé de 15,44%. 
Les investisseurs commençaient clairement 
à s'interroger sur la possibilité que le déve-
loppement massif des centres de données se 
poursuive à un rythme toujours aussi sou-
tenu que par le passé et aux coûts précé-
demment anticipés. 
"Les valeurs liées à l'IA tentent toutefois de 
se redresser ce matin, l'indice taïwanais 

Taiex ( 4,94%) mettant fin à une série de 
sept séances consécutives de baisse", note 
toutefois Deutsche Bank, évoquant l'an-
nonce de mesures destinées à restaurer la 
confiance des investisseurs. 
La banque allemande souligne également les 
fortes progressions des indices japonais 
Nikkei et TOPIX après une semaine agitée, 
mais aussi le retournement à la baisse du 
KOSPI sud-coréen, après une évolution en 
hausse pendant la majeure partie de la 
séance. 

 
L'excédent commercial allemand se contracte 

 
Seule donnée notable de la matinée, l'excé-
dent commercial de l'Allemagne s'est 
contracté à 15,6 MdsEUR en septembre, 
après un surplus de 17,9 MdsEUR le mois 
précédent, en raison d'une augmentation 
des importations ( 4,2%) plus forte que celle 
des exportations ( 2%). 
Dans les prochains jours, les investisseurs 
prendront notamment connaissance du taux 
de chômage en France et des chiffres du PIB 
britannique pour le 3e trimestre, ainsi que 

des données sur l'inflation en France et en 
Allemagne pour le mois d'octobre. 
De l'autre côté de l'Atlantique, la semaine 
sera dominée par la publication des chiffres 
de l'inflation américaine au titre du mois 
écoulé, avec les indices des prix à la 
consommation (mardi), puis à la produc-
tion (vendredi). 
Sur le front des publications d'entreprises, 
sont notamment attendus cette semaine les 
résultats d'Infineon, Vodafone, Siemens 
Energy, E.ON, RWE, ABN AMRO, Cisco, 
Applied Materials, Allianz, Rolls-Royce, 
Enel, Richemont, Generali et Aviva. 

 
Dans l'actualité des valeurs 

 
Valneva ( 5,4%) prend la tête du SBF 120 à 
Paris, salué pour l'annonce de données cli-
niques positives issues de deux essais de 
phase 2 évaluant Shigella4V2 (S4V2), son 
candidat vaccin bioconjugué tétravalent 

contre la shigellose. 
En revanche, Imerys (-2,5%) figure parmi 
les plus fortes baisses de l'indice, alors 
qu'AlphaValue a abaissé sa recommanda-
tion d'"acheter" à "ajouter", dans un contexte 
de perspectives toujours difficiles pour les 
principaux marchés finaux du spécialiste 
des minéraux industriels. 
Ailleurs en Europe, UniCredit ( 5,5% à Mi-
lan) signe la plus forte progression de l'Euro 
Stoxx 50, dans le sillage de la publication 
par la banque de ses résultats du 3e trimes-
tre, marqués par un bénéfice net sensible-
ment supérieur aux attentes. 
Autre valeur qui se distingue au sein de l'in-
dice paneuropéen, Argenx s'adjuge 4,1% à 
Bruxelles, à la suite d'un accord en vue d'ac-
quérir Unnatural Products et de résultats 
concluants de phase 3 dans les myosites 
auto-immunes pour son produit phare, 
Vyvgart Hytrulo. 
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Les marchés asiatiques et les contrats à 
terme sur les actions américaines ont en-
tamé lundi la séance de manière stable, 

évoluant légèrement en territoire positif après 
une semaine mouvementée au cours de la-
quelle les doutes sur la demande de puces in-
formatiques ont entraîné certains des plus forts 
replis depuis plusieurs années sur les marchés 
asiatiques à forte composante technologique. 
L’indice le plus large de MSCI regroupant les 
actions de la région Asie-Pacifique hors Japon 
a progressé de 0,8 %, après avoir chuté de 4,6 
% la semaine dernière. L’indice Nikkei japonais 
a gagné 2,5 %, tandis que les actions sud-co-
réennes ont légèrement progressé. 
L’indice de référence taïwanais a progressé 
d’environ 2,5 %, après avoir enregistré la se-
maine dernière sa plus forte baisse hebdoma-
daire en deux décennies, les craintes concer-
nant la rentabilité de l’intelligence artificielle 
(IA) et la demande en infrastructures s’étant 
transformées en déroute après les victoires 
des démocrates lors des élections américaines 
de mi-mandat. 
Les contrats à terme sur les actions améri-
caines, notamment les e-minis du S&P 500, 
progressaient légèrement. Vendredi, les ac-
tions de Wall Street ont rebondi pour clôturer 
une semaine chaotique, après de lourdes 
ventes liées à l’IA, contribuant à apaiser 
quelque peu les inquiétudes. 
Les marchés actions mondiaux étaient déjà 
fragilisés ces dernières semaines, la tendance 
en faveur de l’IA s’effritant sous l’effet de la 

hausse des taux d’intérêt, avant que les résul-
tats des élections américaines de mi-mandat 
ne suscitent de nouvelles craintes concernant 
un renforcement de la réglementation de l’IA et 
des centres de données. 
Les résultats attendus cette semaine de socié-
tés technologiques, dont CoreWeave, Applied 
Materials et Cisco Systems, devraient mettre à 
l’épreuve la rentabilité des ambitions liées à 
l’IA, dans un contexte de coûts considérables 
liés au déploiement des infrastructures. 
Par ailleurs, une enquête menée par Nvidia, 
valeur phare du secteur, sur les liens de son 
directeur général Jensen Huang avec un es-
pion chinois présumé pourrait également ali-
menter la volatilité. 
« Les marchés sont encore loin d’être sortis 
d’affaire », a déclaré Kyle Rodda, analyste fi-
nancier senior chez Capital.com. 
« Après les élections de mi-mandat de la se-
maine dernière, qui ont accru le risque régle-
mentaire, et une saison des résultats globale-
ment décevante, au cours de laquelle les so-
ciétés des “Magnificent Seven” n’ont pas at-
teint les prévisions de bénéfices, la dynamique 
reste orientée à la baisse », a-t-il ajouté. 
Ailleurs, le pétrole brut Brent est tombé à 97,49 
dollars le baril après que le président améri-
cain Donald Trump a déclaré dimanche qu’il 
était très peu probable qu’il ordonne de nou-
velles frappes contre l’Iran tant que les discus-
sions visant à mettre fin au conflit progres-
saient. 
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BOURSE ZURICH 
Ouverture hésitante, les impulsions manquent

La Bourse suisse a entamé lundi 
la première séance de la se-
maine de manière hésitante, les 

impulsions se faisant rares. Alors 
que les valeurs technologiques ont 
rebondi vendredi, les investisseurs 
se concentrant en particulier sur la 
publication mardi de l'inflation aux 
Etats-Unis, alors que la saison des 
résultats du 3e trimestre se poursuit. 
Les principaux indices américains 
ont terminé la séance de vendredi en 
ordre dispersé, le Nasdaq et le S&P 
500 se reprenant, tandis que le Dow 
Jones a poursuivi son repli. Après la 
correction spectaculaire de jeudi 
pour les valeurs technologiques, les 
investisseurs semblent vouloir croire 
à un assouplissement du discours 
réglementaire des démocrates 
concernant l'intelligence artificielle 
(IA) et les centres de données, note 

John Plassard, associé de la banque 
Cité Gestion. 
Le recul de la demande pour les va-
leurs refuges, la remontée des ren-
dements obligataires américains et la 
stabilisation du pétrole témoignent 
d'une certaine normalisation, mais la 
prudence reste de mise après les 
turbulences récentes. Le véritable 
test interviendra mardi avec les chif-
fres de l'inflation CPI américaine, 
ajoute l'expert. 
Sur les marchés des hydrocarbures, 
le pétrole repartait à la baisse, le ba-
ril de Brent de la mer du Nord, réfé-
rence mondiale de l'or noir, cédant 
peu après 09h05 1,52% à 96,82 dol-
lars, alors que les quelque 159 litres 
de l'équivalent américain WTI aban-
donnaient 1,02% à 89,90 dollars. 

 
Ormuz toujours sous tension 

 
Quoi qu'il en soit, les tensions res-
tent vives dans le détroit d'Ormuz, où 
de nouvelles attaques contre des pé-
troliers ont été signalées, tandis que 
les incidents maritimes se poursui-
vent. 
Sur le front macroéconomique, l'aug-
mentation des prix des marchan-
dises sorties d'usines a accéléré en 
octobre en Chine, contrairement à 
l'inflation pour les consommateurs 
qui reste loin de l'objectif du gouver-
nement. L'indice PPI, qui mesure les 
prix à la production, s'est établi à 
5,7% sur un an en octobre, en aug-
mentation par rapport à septembre 
(5%). Les exportations allemandes 
ont augmenté plus qu'attendu en 
septembre sur un mois après deux 
reculs consécutifs. 
Outre, l'inflation américaine, les in-

vestisseurs se focaliseront cette se-
maine sur les interventions de plu-
sieurs responsables de la Réserve 
fédérale américaine (Fed), la pour-
suite des résultats d'entreprises et 
les conséquences de la victoire dé-
mocrate aux élections de mi-mandat. 
Du côté de la Bourse suisse, le SMI, 
après avoir entamé la séance sur un 
léger repli de 0,07%, repartait en di-
rection opposée dans les premiers 
échanges, prenant peu avant 09h15 
0,04% à 14'801,84 points. Le SLI 
perdait lui 0,03% à 2376,35 points et 
l'indicateur élargi SPI grappillait 
0,06% à 20'844,02 points. 
Sur les trente valeurs constitutives 
du SLI, dix-sept perdaient du terrain 
et treize en gagnaient. En haut de ta-
bleau, Sandoz Group (+1,5%) 
s'échappait en tête, à la faveur du 
lancement au Brésil de l'Owozy (sé-

maglutide générique), un traitement 
du diabète injectable de la classe 
des GLP-1, mis au point par le labo-
ratoire maltais Adalvo. Le spécialiste 
des génériques et biosimilaires de-
vançait le gestionnaire de fortune Ju-
lius Bär et le poids lourd pharma 
Roche (bon de participation +0,8%). 
Autre capitalisation majeure de la 
cote, l'autre géant pharma Novartis 
prenait 0,6%, les investisseurs ne 
semblant pas s'inquiéter outre me-
sure de l'ouverture par le régulateur 
américain (FDA) de la santé d'une 
enquête sur le Zolgensma, un traite-
ment contre l'amyotrophie spinale, 
lequel aurait entraîné des cancers. 
Le groupe d'électrotechnique ABB 
s'appréciait de 0,3%, alors que le nu-
méro un mondial de l'alimentation 
Nestlé lâchait 0,2%. 
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Les actions se stabilisent 
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Les marchés actions européens entament la séance en hausse, les investisseurs reprenant leurs esprits après une semaine 
mouvementée, marquée par un regain d'inquiétudes concernant les perspectives de développement de l'intelligence artificielle.

COTATION COMMERCIALE D’OUVERTURE DU DINAR ALGERIEN 

POINT-MARCHÉS 

Les Bourses européennes reprennent leurs esprits



L'économie philippine a pro-
gressé de 2,1 % en glissement 
annuel au cours du trimestre 

juillet-septembre, soit son rythme le 
plus faible depuis plus de cinq ans, 
en raison de l'accélération de l'infla-
tion qui continue de freiner la 
consommation des ménages. Ce 
chiffre est inférieur au taux de crois-
sance de 2,4 % enregistré au tri-
mestre précédent (chiffre révisé à la 
baisse) et aux 4 % attendus pour la 
même période en 2025, et ne cor-
respond pas non plus aux prévi-

sions des économistes qui tablaient 
sur une croissance de 3 %. Le se-
crétaire du Département de l'Écono-
mie, de la Planification et du Déve-
loppement, Arsenio BalisacanIl a 
qualifié de « très, très difficile » d'at-
teindre ne serait-ce que le seuil mi-
nimal de l'objectif de croissance an-
nuel du gouvernement, déjà ra-
mené à une fourchette de 3,5 % à 
4,5 %. Pour atteindre ce seuil, a-t-il 
expliqué, l'économie devrait croître 
d'environ 6,3 % au quatrième tri-
mestre. 

Parmi les facteurs expliquant le ra-
lentissement, Balisacan a cité la 
hausse des prix des produits ali-
mentaires et des carburants, la 
contraction de 4,8 % du secteur 
agricole et la faiblesse des investis-
sements. La consommation privée, 
qui représente environ les trois 
quarts de l'économie nationale, a 
progressé de 2,4 % au troisième tri-
mestre, contre 4 % à la même pé-
riode l'année précédente. Selon le 
ministre, la relance de la croissance 
en 2027 nécessitera une augmenta-

tion des investissements, un réta-
blissement de la confiance des in-
vestisseurs et un apaisement des 
pressions inflationnistes. L'inflation 
globale a atteint 7,8 % en octobre, 
contre 7,2 % en septembre, son 
plus haut niveau depuis début 
2023. Cette hausse des prix est 
également liée au choc énergétique 
mondial consécutif aux attaques 
américano-israéliennes contre l'Iran 
fin février et au conflit prolongé au 
Moyen-Orient. 
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PHILIPPINES  

La croissance du PIB ralentit à 2,1 % au troisième trimestre

INTERNATIONAL 11Mardi 10 novembre 2026

La conférence, qui se tiendra du 9 au 20 
novembre, réunira des dirigeants, des 
ministres, des négociateurs, des scien-

tifiques et des représentants de la société ci-
vile. La Türkiye assurera la présidence de la 
COP31, tandis que le ministre australien du 
Changement climatique et de l’Énergie, 
Chris Bowen, conduira les négociations. Un 
sommet des dirigeants mondiaux est prévu 
les 11 et 12 novembre. 
Placée sous le thème « La COP de l’avenir, la 
COP de la mise en œuvre », cette édition 
vise à traduire les engagements climatiques 
en résultats mesurables. 

 
Des objectifs proposés à l’horizon 2035 

 
Le programme d’action de la présidence 
donne la priorité à la transition vers les 
énergies propres et à l’électrification, au zéro 
déchet et à la réduction des émissions de 
méthane, ainsi qu’à l’adaptation des villes au 
changement climatique, à l’industrialisation 
verte, à la sécurité alimentaire et à la protec-

tion des mers et des océans. 
La jeunesse, l’éducation et la résilience des 
systèmes de santé figurent aussi parmi les 
priorités, de même que la coopération en 
matière de climat, de biodiversité et de lutte 
contre la dégradation des terres. 
Parmi les objectifs proposés pour 2035 figu-
rent une hausse à 35 % de la part de l’électri-
cité dans la consommation finale mondiale 
d’énergie, une baisse d’au moins 25 % de 
l’intensité énergétique des bâtiments et un 
taux mondial d’utilisation de matières recy-
clées d’au moins 15 %. 

 
Le financement et la sortie des énergies fossiles 

divisent les négociateurs 
 
Les négociateurs restent divisés sur le finan-
cement destiné aux pays en développement 
et sur les moyens d’accélérer la transition 
hors des énergies fossiles, après l’échec de la 
COP30 à s’accorder sur une feuille de route. 
Dans son rapport 2026 sur l’écart entre les 
besoins et les perspectives en matière de ré-

duction des émissions, le Programme des 
Nations unies pour l’environnement 
(PNUE) prévoit un réchauffement mondial 
d’environ 2,6 °C au cours de ce siècle, même 
si les pays mettent intégralement en œuvre 
leurs engagements climatiques. Cette pro-
jection dépasse largement les objectifs de 
température de l’Accord de Paris. 
Le rapport estime par ailleurs que les pays 
en développement auront besoin d’environ 
305 milliards de dollars par an pour finan-
cer leur adaptation au changement clima-
tique à l’horizon 2035. En 2024, les finance-
ments publics internationaux consacrés à 
l’adaptation se situaient entre 28,2 et 31,7 
milliards de dollars. 
La conférence s’ouvre après une année mar-
quée par des inondations dévastatrices, des 
vagues de chaleur meurtrières et des séche-
resses prolongées, qui ont renforcé les ap-
pels à réduire plus rapidement les émissions 
et à accroître le soutien financier. 
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TÜRKIYE  

La COP31 s’ouvre à Antalya, entre 
mise en œuvre des engagements  

et financement climatique
Du 9 au 20 novembre, les négociations porteront sur la réduction des émissions, l’adaptation au 

changement climatique et le soutien financier aux pays les plus vulnérablesLa 31e Conférence des Nations 
unies sur le climat (COP31) s’ouvre lundi à Antalya, sur la côte méditerranéenne de la Türkiye. Les 
gouvernements sont de plus en plus pressés de traduire leurs engagements climatiques en mesures 

concrètes et de renforcer leur soutien aux pays les plus vulnérables.

Les ministres des Affaires étran-
gères du G7 se réunissent au-
jourd'hui et demain à Paris, sous la 

présidence française, pour discuter des 
grandes crises internationales, de la sé-
curité énergétique, du soutien à 
l'Ukraine et des nouvelles menaces à la 
stabilité mondiale. Initialement prévue à 
Marseille, la réunion a été déplacée dans 
la capitale française pour des raisons 
d'organisation et se tiendra au ministère 
des Affaires étrangères, quai d'Orsay. Il 
s'agit de la deuxième réunion ministé-
rielle officielle de la présidence française 
du G7, après celle qui s'est tenue à Vaux-
de-Cernay les 26 et 27 mars, et de la cin-
quième rencontre de ce type entre les 
chefs de la diplomatie des sept pays de-
puis le début de l'année. Le ministre 
français des Affaires étrangères présidera 
la réunion. Jean-Noël Barrot, qui ac-
cueillera ses homologues Antonio Tajani 
pour l'Italie, Jean Wadephul pour l'Alle-

magne, Anita Anand pour le Canada, Ed 
Miliband pour le Royaume-Uni Toshi-
mitsu Motegi pour le Japon, en plus du 
secrétaire d'État américain Marco Ru-
bioLe haut représentant de l'Union euro-
péenne pour les affaires étrangères et la 
politique de sécurité participera égale-
ment aux travaux du G7. Kaja kallasLa 
présidence française a également invité 
des représentants de cinq pays parte-
naires – l’Arabie saoudite, le Brésil, la 
Corée du Sud, l’Égypte et l’Ukraine – 
afin d’élargir le débat sur les enjeux in-
ternationaux. Le directeur exécutif du 
Programme alimentaire mondial (PAM) 
sera également présent, Luke J. Lindberg 
pour des discussions sur l'aide humani-
taire et la sécurité alimentaire. L'Ukraine 
sera représentée par son ministre des Af-
faires étrangères, Andreï Sybiha, notam-
ment lors de la séance de mardi consa-
crée au soutien à Kiev. 
Pour l'Italie, la réunion ministérielle sera 

avant tout l'occasion d'appeler à une ré-
ponse coordonnée face à l'escalade des 
attaques hybrides observée ces derniers 
jours en Europe. Le vice-président du 
Conseil des ministres et ministre des Af-
faires étrangères, Antonio Tajani, a ex-
pressément demandé que cette question 
soit placée au cœur des discussions entre 
les partenaires du G7.  
Cette demande fait suite à une série 
d'alertes à la bombe visant le trafic aé-
rien européen, des cyberattaques contre 
les systèmes de réfrigération des super-
marchés et des menaces contre les cen-
tres de transfusion sanguine, incidents 
qui, selon le ministère des Affaires étran-
gères, visent à semer la panique et à per-
turber le quotidien des citoyens. La 
question prend une importance particu-
lière après les menaces proférées contre 
M. Tajani et sa famille sur le dark web. 
Le ministre a dénoncé l'activité d'un 
groupe de hackers pro-russes prêts à 

payer pour des informations confiden-
tielles sur sa vie privée et son activité po-
litique, y voyant une tentative d'intimi-
dation liée au soutien de l'Italie à 
l'Ukraine.  
Ces derniers jours, Tajani a également 
averti que les opérations de guerre hy-
bride pourraient s'intensifier à l'ap-
proche des prochaines élections, par le 
biais de campagnes de désinformation 
visant à influencer l'opinion publique et 
à diviser les pays européens. À Paris, il 
demandera donc à ses partenaires une 
réponse collective et décisive, capable de 
renforcer la protection des citoyens, des 
entreprises et des infrastructures cri-
tiques. La ministre ukrainienne des Af-
faires étrangères, Sybiha, a également ex-
primé sa solidarité avec son homologue 
italien et a soutenu la proposition 
d'aborder cette question lors de la réu-
nion. 
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G7  

L’Ukraine et le Moyen-Orient au cœur de la réunion de Paris

CHINE  
L'inflation des prix 

sortie d'usine 
accélère en octobre 

 

L'augmentation des prix des mar-
chandises sorties d'usines a ac-
céléré en octobre en Chine, 

contrairement à l'inflation pour les 
consommateurs qui reste loin de l'ob-
jectif du gouvernement, selon des 
données officielles publiées lundi. 
L'indice PPI, qui mesure les prix à la 
production, s'est établi à 5,7 % sur un 
an en octobre d'après le Bureau na-
tional des statistiques, en augmenta-
tion par rapport à septembre (5 %). 
Le chiffre, le plus élevé depuis juin 
2022, excède la prévision médiane 
des analystes sondés par Bloomberg 
(5,3 %). 
La guerre au Moyen-Orient pèse tou-
jours lourdement sur les prix de 
l'énergie, qui font gonfler les coûts de 
production depuis février. «Les prix 
mondiaux de l'énergie et de l'électro-
nique liée à l'IA (continuent) d'être les 
principaux facteurs» de cette pro-
gression du PPI, souligne dans une 
note Nguyen Hoang Nam, de Capital 
Economics. «Nous nous attendons à 
ce que le choc des prix extérieurs 
persiste dans les mois à venir mais 
s'estompe l'année prochaine, avec 
des prix à la production à nouveau en 
déflation». 
En parallèle, l'indice des prix à la 
consommation (CPI), principale jauge 
de l'inflation pour les consomma-
teurs, a ralenti en octobre sur un an, 
à 0,7 % contre 0,9 % en septembre. 
Les panélistes de Bloomberg ta-
blaient sur 0,8 %. L'objectif du gou-
vernement chinois est une inflation 
d'environ 2 %. Le géant asiatique 
peine toujours à retrouver son dyna-
misme d'avant la pandémie de Covid. 
Il est soumis à des pressions défla-
tionnistes, de faibles dépenses des 
ménages, des excédents de produc-
tion et une grave crise de l'immobilier. 
À l’inverse du secteur intérieur, les 
exportations chinoises se sont impo-
sées comme un moteur économique 
ces dernières années, notamment 
grâce à l'explosion de la demande 
pour les produits liés à l'intelligence 
artificielle. Les chiffres du commerce 
attendus mardi devraient traduire une 
nouvelle performance solide de ce 
poste en octobre. Pékin vise en 2026 
une croissance comprise entre 4,5 et 
5 %, son objectif officiel le plus bas 
depuis des décennies. La croissance 
chinoise s'est établie à 4,5 % au troi-
sième trimestre, en légère améliora-
tion par rapport au deuxième (4,3 %). 
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Gagner du temps avec l’IA ? Finalement, vous travaillez 
 jusqu’à 90 minutes de plus par jour

Course à l'IA : le 
nouveau PDG 

d'Apple commence à 
mettre la pression 

en interne 
 

Selon Bloomberg, le nouveau PDG 
d’Apple tient en interne un dis-
cours plus exigeant qu’en public. 

Il pousse le patron du logiciel à accélé-
rer, alors qu’Apple cherche à faire de 
Siri un agent, une IA capable de mener 
des tâches seule, sans devoir valider 
chacune des étapes. 
Lors de sa première conférence sur les 
résultats financier, John Ternus a af-
firmé qu’Apple avait le Siri qu’elle a tou-
jours voulu, mieux intégré et plus 
respectueux de la vie privée que la 
concurrence. En coulisses, selon 
Bloomberg, il presse Craig Federighi, le 
patron du logiciel, d’aller plus vite, car 
Apple reste loin derrière ses rivaux. 

 
Siri exécute des ordres, les agents  

de la concurrence gèrent des missions 
 
Le PDG d’Apple aurait reçu Federighi 
lors d’une réunion à huis clos. Il lui re-
proche de ne pas adopter l’IA avec la 
même urgence qu’OpenAI, Google, 
Meta ou Anthropic. Il lui demande d’aller 
bien au-delà des simples améliorations 
de Siri. Federighi a pourtant tenter de 
faire évoluer les choses. Début 2025, il 
avait confié Siri à Mike Rockwell pen-
dant que John Giannandrea, alors res-
ponsable de l’IA, était progressivement 
écarté. Mais Federighi garde une répu-
tation de sceptique, inquiet des effets 
de l'IA sur la vie privée, la sécurité et 
l’emploi. En outre, il aurait une feuille de 
route plus courte s’étalant sur 12 à 18 
mois, contre plusieurs années pour le 
matériel d’Apple. Et cette différence 
compliquerait le développement unifié 
des équipes chargées du matériel avec 
celles du logiciel. 
Siri AI est désormais capable de lire 
l’écran et les données privées (mails, 
messages). En revanche, l’assistant 
reste « à la commande » avec une re-
quête de la part de l’utilisateur, et une 
exécution de l’IA. Mais chez la concur-
rence, ChatGPT Dots (OpenAI), Meta 
Muse ou Grok, d’Elon Musk, vont plus 
loin. Ces assistants reçoivent une mis-
sion dans la durée, retiennent les pro-
jets et les préférences, surveillent des 
sources connectées et décident seuls 
de mettre une tâche en pause ou de la 
reprendre. Ternus a laissé entendre que 
Siri pourrait très bien leur emboîter le 
pas, puisque son architecture repose 
sur un « orchestrateur », c’est-à-dire un 
module capable de répartir chaque de-
mande entre les modèles et les outils 
adaptés. 
Apple n’a pas non plus de « computer 
use », autrement dit, une IA qui com-
prend ce qui s’affiche à l’écran, déplace 
le curseur, clique et saisit du texte à la 
place de l’utilisateur, comme ChatGPT 
et Claude. 
L’une des premières fonctions agen-
tiques de Siri a pourtant été présentée 
lors de la WWDC 26. L’IA devait être ca-
pable de repérer les mots de passe fai-
bles ou compromis, puis de les changer 
site par site sans validation à chaque 
étape. Mais cette nouveauté annoncée 
a pourtant disparu de la bêta cet été. 
Mike Rockwell, qui a donc été en 
charge de Siri après avoir créé le Vision 
Pro, envisagerait sérieusement de quit-
ter l’entreprise l’année prochaine. Para-
doxalement, Apple réduit en parallèle 
les budgets de tokens. Le plafond quoti-
dien de nombreux ingénieurs passe de 
300 à 200 dollars, avec d’autres baisses 
prévues. Ce resserrement, après des 
marges plus faibles que prévu au der-
nier trimestre, alimente la crainte d’au-
tres coupes budgétaires, y compris de 
potentiels licenciements.

Journées plus longues, chan-
gements d’application plus 
fréquents, concentration plus 

courte. Une analyse d’ActivTrak 
associe l’usage de l’IA à des jour-
nées de travail qui s’étirent. 
Bill Gates ou Jensen Huang esti-
ment que l’IA pourrait un jour rac-
courcir la semaine de travail, mais 
les mesures d’ActivTrak semblent 
pointer dans l’autre sens. L’édi-
teur de logiciels de suivi de la pro-
ductivité a observé l’activité réelle 
de 9140 salariés dans 467 entre-
prises, du 1er avril au 25 septem-
bre 2026, sans passer par un 
questionnaire. 

 
Plus d’heures à l’écran, moins de temps 

pour se concentrer 
 
Les utilisateurs d’IA travaillent en-
tre 8,4 et 9,1 heures par jour, 
contre 7,6 heures pour les autres, 
soit jusqu’à 90 minutes d’écart. 
Chez les utilisateurs intensifs 
(plus de 45 minutes d'IA par jour, 
en au moins cinq sessions), la 
part du travail effectuée hors ho-
raires est à peu près la même que 
chez les non-utilisateurs : 32,3% 
contre 31,9%. Mais leur journée 

étant plus longue, cela fait 18 mi-
nutes de plus chaque jour. 
L’étude mesure aussi les change-
ments d’application, ces allers-re-
tours d’un logiciel à l’autre (le « 
context switching »). Les utilisa-
teurs intensifs en font 1,1 par 
heure, contre 0,95 pour les non-
utilisateurs, soit 15,2% de plus. 

Leurs plages de travail sans inter-
ruption durent 37,8 minutes en 
moyenne, contre 48,2 minutes 
pour les utilisateurs légers, soit 
22% de moins. En revanche, ils 
passent moins de temps en réu-
nion : 3% de leur journée, contre 
5%. 
Le type d’outil joue beaucoup. 

Quand l’IA est intégrée à l’applica-
tion de travail, on relève 0,6 chan-
gement par heure. Avec un outil 
ouvert dans le navigateur, on 
passe de 1,7 à 4,2, soit plus de 
quatre fois le rythme des non-utili-
sateurs en haut de la fourchette. 
Selon ActivTrak, les outils IA ont 
créé une nouvelle friction à force 
de faire des allers-retours entre 
deux outils pour une même tâche. 
Les développeurs, plus souvent 
équipés d’une IA intégrée, restent 
à 0,6 changement par heure et 
passent 78,5% de leur temps actif 
dans leurs applications de code. 
Les responsables des opérations, 
qui utilisent davantage des outils 
dans le navigateur, sont à 1,1 en 
moyenne, mais montent à 4,1 
pendant les phases de forte coor-
dination. 
Une précédente étude de Berke-
ley avait été menée pendant huit 
mois dans une entreprise tech 
américaine. Des chercheuses 
avaient constaté que l’IA élargit le 
périmètre des postes, brouille la 
frontière entre vie pro et vie perso 
et pousse au multitâche perma-
nent.

Tenu entre deux mains gantées, le 
disque a les dimensions d’une pe-
tite assiette. Sur les photographies 

publiées le 5 novembre par Diamond 
Foundry, il apparaît encore brut, sans po-
lissage. L’entreprise américaine reven-
dique une première mondiale : avoir 
produit un seul cristal de diamant de 20 
cm de diamètre. 

 
Un seul cristal, né d’une recherche  

universitaire 
 
Le mot « monocristallin » compte autant 
que les dimensions. Il désigne ici un cris-
tal continu, dont l’organisation atomique 
se prolonge sur toute la surface. Une 
plaque polycristalline, elle, rassemble des 
grains aux orientations différentes. L’en-
jeu consiste donc à conserver cette struc-
ture unique en faisant croître le matériau. 
Dans un communiqué du 6 novembre 
2023, Diamond Foundry présentait déjà 
un wafer monocristallin de 100 mm. Le 
nouveau disque double ce diamètre, pour 
atteindre un format utilisé dans l’indus-
trie des semi-conducteurs. 
Comment obtenir un aussi grand cristal 
sans disposer, au départ, d’un diamant de 
taille comparable ? Une partie de la ré-
ponse porte un nom : l’hétéroépitaxie. 
Dans une présentation publiée en 2022, 
Diamond Foundry décrivait la croissance 
du diamant sur un empilement de 
couches nanométriques d’iridium et de 
zircone stabilisée à l’yttrium, le tout dé-
posé sur une plaque de silicium. Ce sup-
port permet d’amorcer la formation du 
cristal sur un autre matériau que le dia-
mant. C’est la voie que l’entreprise décri-
vait en 2022 ; sa nouvelle annonce ne 
détaille pas le procédé employé pour ce 
nouveau disque. 
Cette technologie vient d’Augsburg Dia-

mond Technology, ou Audiatec, rachetée 
en 2022. Fondée en 2015 par Matthias 
Schreck, Martin Fischer et Stefan Gsell, 
cette société est issue du département de 
physique de l’université d’Augsbourg, en 
Allemagne. C’est dans ces recherches uni-
versitaires que le projet trouve ses ra-
cines. Diamond Foundry annonçait 
d’ailleurs disposer de réacteurs de crois-
sance de 200 mm dès 2022. La taille de la 
machine ne faisait donc pas tout : encore 
fallait-il obtenir un cristal unique à cette 
échelle. 

 
Pourquoi mettre du diamant  

près d’un processeur ? 
 
Le diamant conduit remarquablement 
bien la chaleur. Le fabricant spécialisé 
Diamond Materials indique une conduc-
tivité thermique pouvant atteindre envi-
ron 2 000 W/m·K, soit près de cinq fois 
celle du cuivre. Cela ne signifie pas qu’un 
processeur fonctionnerait à une tempéra-
ture cinq fois plus basse. Ce rapport dé-
crit une propriété du matériau, pas les 
performances d’un système de refroidis-
sement complet. 

L’intérêt est de répartir la chaleur concen-
trée dans une petite zone, puis de faciliter 
son transfert vers le système chargé de 
l’évacuer. Cet usage existe déjà : Element 
Six propose des composants en diamant 
pour la gestion thermique, avec des ap-
plications dans les amplificateurs radio-
fréquences, les lasers et les accélérateurs 
d’IA. La qualité du contact entre les maté-
riaux reste essentielle pour que la chaleur 
circule efficacement. Les ambitions de 
Diamond Foundry dépassent aussi le re-
froidissement. L’entreprise cite l’électro-
nique de puissance, l’optique et les 
systèmes quantiques parmi les débouchés 
envisagés pour ses grands cristaux. 
Faut-il encore transformer ce disque brut 
en matériau exploitable à grande échelle. 
L’annonce ne donne ni coût de produc-
tion, ni rendement industriel, ni mesure 
de refroidissement obtenue avec ce spéci-
men de 200 mm. Qualité après polissage, 
régularité de fabrication et intégration 
aux composants seront déterminantes. Le 
diamant de 20 cm attire les regards ; sa 
capacité à être produit en quantité, à un 
coût acceptable, décidera de sa place dans 
les machines.

  

Ils ont fabriqué un diamant de 20 cm : 
pourquoi il intéresse l’industrie des puces
Diamond Foundry présente un diamant synthétique monocristallin de 200 mm de diamètre. Ce 
changement d’échelle pourrait faciliter l’utilisation du matériau dans l’électronique, notamment 

pour évacuer la chaleur des processeurs d’IA.
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C’est un type de véhicule com-
plètement inconnu en Europe, 
mais pourtant assez populaire 

en Chine. Huawei s’est associé à un 
autre constructeur chinois, Huaihai, 
pour proposer une citadine pas 
chère, aux antipodes de ce que l’on 
peut voir sur notre marché. Elle est à 
la fois électrique, essence et diesel, 
et les trois énergies peuvent être uti-
lisées en même temps ! S’engouf-
frant dans une brèche législative, 
elle ne dispose que de trois roues et 
coûte moins de 1 400 € neuve.  
Imaginez une citadine dix fois moins 
chère que la voiture la plus accessi-
ble vendue en France. En Chine, 
cela existe avec la Huaihai QB15. À 
ce prix-là, vous aurez même droit à 
une hybride à prolongateur d’autono-
mie, avec un moteur électrique, un 

autre à essence et même du diesel. 
Oui, les trois à la fois dans un seul 
véhicule. À ce prix-là, vous aurez 
également droit à l’interface Harmo-
nyOS développée par Huawei, qui 
permet d’intégrer une multitude de 
fonctions connectées dans le véhi-
cule et de le commander à distance 
via une application dédiée sur smart-
phone. Pour 10 000 yuans, soit envi-
ron 1 340 € au taux de change ac-
tuel, les clients devront toutefois faire 
quelques concessions, aussi bien en 
termes d’autonomie que de tenue de 
route. En effet, l’engin ne dispose 
que de trois roues, et pas dans la 
configuration la plus stable : une 
seule à l’avant et deux à l’arrière. De 
quoi rappeler des souvenirs aux nos-
talgiques de Top Gear UK et du fa-
meux essai de la Reliant Robin par 

Jeremy Clarkson. Le risque de finir 
sur le côté est en réalité bien plus li-
mité que dans l’émission : le véhi-
cule avait été modifié pour être plus 
instable. Comme Reliant en Angle-
terre, Huaihai a fait le choix d’une ci-
tadine à trois roues pour s’engouffrer 
dans une brèche législative. En 
Chine, ces véhicules bénéficient 
d’une réglementation particulière. Ils 
sont accessibles avec un permis 
moto, moins cher et plus simple à 
obtenir que celui nécessaire pour 
conduire une voiture classique. La 
législation est également plus sou-
ple. Les homologations sont moins 
contraignantes, ce qui permet de 
proposer des véhicules moins chers, 
même s’ils restent soumis à un 
contrôle technique similaire à celui 
des voitures traditionnelles.

Trois roues, trois énergies et un prix dérisoire :  
cette citadine chinoise ne manque pas d’originalité 

"Deux ans de carburant offerts". 
Peut-être avez passer la publi-
cité Volkswagen à la TV ou 

sur les réseaux sociaux ces derniers jours. 
Une promesse qui pourrait donner envie 
de pousser la porte d’une concession de la 
marque allemande. Après tout, qui refuse-
rait de ne plus débourser un centime à la 
pompe pendant deux ans ? En temps nor-
mal, pas grand monde. Et en ces temps de 
flambée des prix à la pompe, personne ! 
C’est précisément l’argument mis en avant 
par le constructeur allemand pour ac-
compagner la commercialisation de son 
nouveau T-Roc. Sauf qu’une fois au volant 
de son SUV, l’heureux propriétaire, par la 
réclame alléché, devra malgré tout conti-
nuer à régler chacun de ses pleins. Et 
pour cause : Volkswagen ne lui offre pas 
une seule goutte d’essence ! 
Il suffit de consulter les conditions de 
l’opération pour comprendre le méca-
nisme, les petites lignes qu’on n’a pas 
envie de lire en bas de page. C’est bien là 
qu’on apprend que les deux années de car-
burant correspondent en réalité à une re-
mise commerciale de 2 900 €, 
directement déduite du prix d’achat. Pas 
de carte carburant. Pas de rembourse-
ment des pleins. Ni même de bon d’achat 
utilisable dans une station-service. Volks-
wagen propose simplement une réduction 
supplémentaire, qui s’ajoute à un avantage 
client de 3 200 €. Soit 6 100 € de remises 
au total, déjà intégrées au prix d’appel de 
24 200 € affiché pour le T-Roc. Même 
chose pour l’offre de location longue 
durée à 169 €/mois : les 2 900 € sont pris 
en compte dans le calcul du financement, 
et ne constituent pas un cadeau supplé-
mentaire. 

 
Deux ans de carburant…  
mais à quel prix du litre ? 

 
Se pose alors la question de savoir com-
ment Volkswagen a-t-il déterminé que 2 
900 € représentaient précisément deux 
années de carburant ? Là encore, les pe-
tites lignes apportent la réponse. Le 
constructeur retient un kilométrage an-
nuel de 12 000 km, qui correspondent 

presque exactement à la moyenne natio-
nale, établie à 11 600 km en 2025 selon le 
ministère des Transports (SDES). Une hy-
pothèse plutôt réaliste, donc, même si les 
voitures essence parcourent généralement 
moins de kilomètres (8 884 km en 
moyenne). En tout cas, on ne peut pas re-
procher à Volkswagen d'avoir choisi un 
kilométrage artificiellement bas. Cela fait 
donc 24 000 km sur deux ans, et une 
consommation mixte homologuée de 5,5 
l/100 km pour son T-Roc 116 ch à boîte 
automatique DSG7. Résultat : 1 320 litres 
d’essence consommés sur la période. En 
divisant les 2 900 € par cette quantité, on 
obtient un prix implicite d’environ 2,20 
€/l. 
Volkswagen précise s'appuyer sur le prix 
moyen du carburant constaté au 9 octobre 
2026. Or, depuis cette date, il y a quasi-
ment un mois, le SP95-E10 a perdu envi-
ron 9 centimes par litre, pour s'établir 
autour de 2,07 € début novembre. Donc 
finalement, entre la moyenne des voitures 
essence plus basse que celle prise par VW, 
et un prix de l'essence plus bas, les 2 900 € 
de remise représenteraient non pas deux 
ans, mais près de trois années de carbu-
rant ! 

 
Et si le prix de l’essence baisse ?  

 

Et c’est là que l’offre devient paradoxale-
ment intéressante. Car avec un litre d’es-
sence à 1,80 €, par exemple, les 1 320 
litres nécessaires pour parcourir 24 000 
km ne coûteraient que 2 376 €. Volkswa-
gen accorderait donc 524 € de plus que le 
montant réellement dépensé en carbu-
rant. À 1,70 €/l, l’écart grimperait même à 
656 €. Autrement dit, dans ces conditions, 
les deux années promises pourraient en 
réalité en représenter davantage. Et 
contrairement à un crédit carburant, les 2 
900 € de remise ne dépendent pas du ki-
lométrage réellement parcouru. 
Il faut évidemment nuancer. Les 5,5 l/100 
km retenus correspondent à une consom-
mation WLTP, pas nécessairement à celle 
constatée au quotidien. Un conducteur 
parcourant davantage de kilomètres, ou 
consommant 6,5 l/100 km plutôt que 5,5, 
pourra dépenser bien plus que 2 900 € en 
deux ans. Sans compter que le prix du 
carburant fluctue. L'offre ne garantit donc 
absolument pas deux années de pleins 
gratuits comme on pourrait le penser, 
mais elle peut représenter une réduction 
appréciable selon les habitudes de 
conduite. 
Donc en réalité, entre la moyenne des ki-
lomètres annuels des voitures essence 
plus basse que celle prise en compte par 
VW, et un prix de l'essence déjà redes-

cendu, les 2 900 € de remise ne représen-
teraient pas deux ans, mais près de trois 
années de carburant ! 

 
Pourquoi ne pas simplement  

annoncer 2 900 € de réduction ? 
 
C'est finalement toute l'ambiguïté de cette 
opération. Plutôt que de communiquer 
sur une remise supplémentaire de 2 900 €, 
Volkswagen préfère la transformer en 
deux années de carburant gratuit. La 
somme reste identique, mais la percep-
tion du consommateur change complète-
ment. Une réduction de prix se compare 
facilement avec les offres concurrentes. 
Deux ans sans payer son essence, en re-
vanche, évoquent une économie bien plus 
concrète dans le quotidien des automobi-
listes. Et peu importe que le client par-
coure 5 000 ou 25 000 km par an : la 
promesse publicitaire reste la même, 
même si sa signification économique 
varie considérablement. 
Cette façon de présenter les choses rap-
pelle d'ailleurs une autre opération mar-
keting que nous avions décryptée 
récemment chez Dacia. La marque rou-
maine promettait de rouler "presque 40 
jours sans faire le plein" avec certains de 
ses modèles hybrides. Dans un cas, on 
transforme une autonomie exprimée en 
kilomètres en nombre de jours. Dans l'au-
tre, une remise commerciale devient une 
quantité de carburant supposément of-
ferte. Deux démarches différentes, mais 
une même logique marketing : raconter 
autrement des chiffres qui, eux, ne chan-
gent pas. 
La remise de 2 900 € dépasse donc légère-
ment cette dépense théorique. Mais pour 
juger de l'intérêt réel de l'opération, 
mieux vaut comparer le prix final du T-
Roc à celui de ses concurrents, plutôt que 
de se laisser séduire par une promesse de 
pleins gratuits. Car après les kilomètres 
d'autonomie transformés en jours chez 
Dacia, Volkswagen vient de trouver une 
nouvelle unité pour présenter ses réduc-
tions : les années de carburant. Oui sauf 
que dans les deux cas, le passage à la 
pompe, lui, reste toujours payant.

  

Volkswagen offre deux ans de carburant avec 
son T-Roc… mais pas une goutte d’essence !

Deux ans de carburant offerts pour l’achat d’un Volkswagen T-Roc : voilà une promesse qui a de quoi séduire les automobilistes 
soucieux de leur budget. Sauf qu’en regardant les conditions de cette opération commerciale, on découvre que le constructeur 

allemand ne fournit pas le moindre litre d’essence. Il s’agit en réalité d’une simple remise sur le prix du véhicule. Mais en faisant les 
calculs, cette offre réserve tout de même une petite surprise. 
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PÉTROLE 
Le Brent en légère baisse à près de 97,5 dollars 
le baril 
 
Les cours du pétrole s'affichent en légère baisse lundi, dans un marché toujours attentif à 
l'évolution de la situation géopolitique internationale. Dans la matinée, le prix du baril de 
Brent de la mer du Nord, pour livraison en janvier, cédait 0,88 % à 97,45 dollars. Son équi-
valent américain, le baril de West Texas Intermediate, pour livraison en décembre, perdait 
0,51 % à 90,37 dollars. 
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RACCORDEMENT DES WILAYAS DE L’INTÉRIEUR AUX STATIONS DE DESSALEMENT 
Les préparatifs s’accélèrent en prévision du lancement des projets

Le ministre de l’Hydraulique, Lou-
nès Bouzegza, a présidé, hier à Al-
ger, une réunion de travail consa-

crée au suivi de l’état d’avancement des 
préparatifs relatifs à la deuxième 
tranche des projets de raccordement des 
stations de dessalement de l’eau de mer 
aux wilayas de l’intérieur, indique un 
communiqué du ministère. 
Ces projets concernent notamment les 
stations de dessalement de Tlemcen, 
Chlef et Mostaganem et visent à élargir 
la distribution de l’eau dessalée vers les 
wilayas de l’intérieur, sur des distances 
pouvant atteindre 250 km, conformé-
ment aux orientations du président de la 
République visant à renforcer la sécurité 

hydrique nationale. 
Lors de cette réunion, le ministre a in-
sisté sur la nécessité de finaliser l’ensem-
ble des préparatifs en vue du lancement 
de cette deuxième tranche, en accélérant 
le rythme de réalisation et en veillant au 
respect des délais impartis. Il a égale-
ment souligné l’importance d’assurer un 
suivi permanent sur le terrain et de ren-
forcer la coordination entre les diffé-
rents intervenants. 
À cet effet, il a été procédé à l'examen 
de la mise en place d'une commission 
spécialisée chargée du suivi des grands 
projets stratégiques et de la prise en 
charge des éventuelles contraintes sus-
ceptibles d'entraver leur réalisation. 

La rencontre a également permis de 
faire le point sur l’état d’avancement des 
projets de raccordement en aval des sta-
tions de Fouka 2, Cap Djinet,  
Ras El-Beyda, Koudiet Draouche  
et Tighremt. Ces projets s’inscrivent 
dans le cadre de la stratégie nationale 
visant à diversifier les ressources  
en eau et à renforcer la complémentarité 
entre les ressources conventionnelles et 
non conventionnelles, dans l’objectif de 
consolider la sécurité hydrique et 
d’améliorer la continuité du service pu-
blic de l’eau, particulièrement au profit 
des wilayas de l’intérieur. 

Synthèse R E.

 
ACCIDENTS DE LA 
ROUTE 
4 morts et 198 
blessés en 24 
heures 
 

Quatre (4) personnes sont dé-
cédées et 198 autres ont été 
blessées dans des accidents 

de la circulation survenus ces der-
nières 24 heures à travers plusieurs 
wilayas du pays, indique, lundi, un 
bilan de la Protection civile. 
Les bilans les plus lourds ont été 
enregistrés dans la wilaya d'Alger, 
avec un décès et 3 blessés, suite à 
une collision entre deux véhicules 
légers, au lieu dit El Kharouba à 
Hussein dey. Une personne est, 
également, décédée, suite au déra-
page d'une motocyclette sur la route 
nationale RN 3, dans la commune 
d'El Khroub (wilaya de Constantine). 
Le bilan fait état aussi du décès 
d'une personne suite au renverse-
ment d'un véhicule léger dans la 
commune d'Ain Beida (wilaya 
d'Oum El Bouaghi), et d'une autre, 
suite à une collision entre un camion 
et une motocyclette, au niveau de la 
RN 111, dans la commune de Sidi 
Abderrahmane, wilaya de Tiaret.  

 
 
 

BATNA  
Coup d’envoi de la 
campagne labours 
semailles 2026-2027 
 

Le coup d’envoi de la campagne 
labours semailles de la saison 
agricole 2026-2027 a été donné 

lundi, dans la wilaya de Batna, à 
l’unité de production agricole chahid 
Messaoud Bekhouche de la com-
mune de Zana El Beida sous la su-
pervision du wali, Youcef Bechlaoui, 
en présence des organismes concer-
nés. 
Selon les explications données sur 
site par le directeur des services agri-
coles (DSA), Ahmed Sebki, cette 
campagne vise l’emblavure en di-
verses variétés de céréales d’une 
surface globale de 80.050 hectares 
dont 21.598 hectares irrigués. 
Tous les moyens matériels et hu-
mains ont été mis en place pour le 
succès de la campagne dont 7.808 
tracteurs et engins agricoles, 87.478 
quintaux de semences et 5.815 quin-
taux d’engrais, a ajouté le même res-
ponsable. La wilaya de Batna compte 
16 points de distribution de se-
mences dans les communes à voca-
tion céréalières et deux antennes au 
guichet unique au niveau de la Coo-
pérative des Céréales et des Lé-
gumes Secs (CCLS) du chef-lieu de 
wilaya ouvertes dans les deux com-
munes d’Ain Djasser et Boulhilet 
dans le cadre de l’accompagnement 
des agriculteurs de la filière. L’occa-
sion a également donné lieu à la pré-
sentation d’un exposé sur la dernière 
campagne moisson battage 2025-
2026 à Batna où une récolte de 
897.155 quintaux de diverses varié-
tés a été obtenue ainsi qu’à la tenue 
d’une exposition des organismes 
concernés dont la BADR, la CRMA et 
la CCLS. 

R E.

CONCOURS D'EXCELLENCE DES MÉDIAS ARABES  
Bouslimani remet le prix du meilleur reportage télévisé à la lauréate  

de la Télévision algérienne

Le ministre de la Communica-
tion, M. Mohamed Bouslimani, 
a remis lundi à la journaliste de 

la Télévision algérienne, Imène Ak-
sel, le prix du meilleur reportage té-
lévisé qu'elle a remporté dans le ca-
dre de la 10e édition du Concours 
d'excellence des médias arabes 
2026, organisé récemment au Caire 
(Egypte). Dans une allocution pro-
noncée à cette occasion, M. Bousli-
mani a félicité la journaliste pour 

cette consécration, qui a honoré 
l'Algérie et la Télévision algérienne 
dans le cadre de ce concours au-
quel ont participé 154 œuvres, 
toutes catégories confondues, dont 
15 œuvres télévisuelles. 
Le ministre a également rappelé, 
dans ce contexte, que l'Algérie n'a 
eu de cesse de remporter des dis-
tinctions dans différents domaines, 
grâce à ses jeunes talents qui ont 
honoré le drapeau national aux fora 

internationaux. De son côté, Mme 
Aksel a exprimé sa "joie et sa fierté" 
à la suite de cette consécration 
arabe, précisant que son reportage 
porte sur le thème de "la préserva-
tion du référent religieux en utilisant 
l'intelligence artificielle". 
La Télévision algérienne, représen-
tée par la chaîne TV Coran, avait 
remporté ce prix dans le cadre de la 
10e édition du Concours d'excel-
lence des médias arabes 2026, or-

ganisé autour du thème "Les mé-
dias arabes et l'intelligence artifi-
cielle : opportunités et défis". 
Le prix avait été remis au ministre 
de la Communication lors de sa par-
ticipation à la cérémonie de remise 
des prix, organisée par le Secréta-
riat général de la Ligue arabe, en 
marge des travaux de la 56e ses-
sion du Conseil des ministres 
arabes de l'Information, au Caire. 

APS 

MDN 

Le Général d'Armée Saïd Chanegriha en visite de 
travail et d'inspection en 2e Région militaire 

Le ministre délégué auprès du ministre 
de la Défense nationale, Chef d'Etat-
Major de l'Armée nationale popu-

laire, le Général d'Armée Saïd Chanegriha, 
effectue, à partir de lundi, une visite de tra-
vail et d'inspection en 2e Région militaire, 
indique un communiqué du ministère de la 
Défense nationale. Après la cérémonie d'ac-
cueil organisée par le Général-major Mo-
hammed Tayeb Brakni, Commandant de la 
2ème Région militaire, "le Général d'Armée 
a observé un moment de recueillement à la 
mémoire du héros martyr Ahmed Boudje-
nane, dit Si Abbès, dont le siège de com-
mandement de la région porte son nom, de 
même qu'il a déposé une gerbe de fleurs de-
vant sa stèle commémorative, avant de réci-
ter la Fatiha du Saint Coran à sa mémoire et 
à celle des valeureux Chouhada". 
Lors de sa rencontre avec les cadres et les 
personnels de la Région, le Général d'Ar-
mée Chanegriha a prononcé une allocution 
d'orientation, suivie par visioconférence, 
par l'ensemble des personnels de la 2ème 
Région militaire, dans laquelle il a souligné 
que "l'Algérie avançait résolument dans le 
processus de renforcement de ses choix 
stratégiques". 
"L'Algérie, sous la conduite de Monsieur 
Abdelmadjid Tebboune, président de la Ré-
publique, Chef suprême des Forces armées, 
ministre de la Défense nationale, et dans le 
contexte de la dynamique positive actuelle 

qu'elle connaît à tous les niveaux, avance ré-
solument dans le processus de renforce-
ment de ses choix stratégiques liés au projet 
de renouveau national, notamment dans le 
cadre de la consolidation des relations de 
coopération avec les pays voisins, selon une 
approche proactive et préventive visant à 
faire face aux menaces et aux défis com-
muns", a-t-il affirmé. 
"C'est dans ce contexte même qu'est inter-
venue la décision historique de Monsieur le 
président de la République, d'envoyer une 
formation militaire dans le nord du Niger, 
en réponse à la demande des autorités nigé-
riennes", a-t-il ajouté, rappelant que "cette 
décision, inscrite dans le cadre de l'applica-
tion des principes constitutionnels, et ayant 
pour objectif de protéger les installations et 
les projets énergétiques communs, a été ap-
prouvée à l'unanimité par le Parlement, 
réunissant ses deux chambres, à la fin du 
mois d'octobre dernier". 
Cette décision "reflète la volonté des deux 
pays et leur conscience de l'importance de 
protéger ces investissements et infrastruc-
tures énergétiques, en particulier dans le 
contexte des menaces sécuritaires aux-
quelles est confrontée la région, notamment 
les activités terroristes et subversives aux 
ramifications régionales et internationales", 
a-t-il dit. 
Par ailleurs, le Général d'Armée Chane-
griha a rappelé que, dans les prochaines se-

maines, l'Algérie aura rendez-vous avec une 
échéance électorale importante, à savoir les 
élections locales, dont "la réussite et le bon 
déroulement devront être assurés". 
"Dans les prochaines semaines, notre pays 
accueillera une échéance électorale impor-
tante, à savoir les élections locales, prévues 
pour le 28 novembre courant. Il s'agit d'un 
événement d'importance nationale, une 
nouvelle étape dans la construction de l'Al-
gérie nouvelle et le renforcement de son ré-
gime démocratique", a-t-il poursuivi. 
Il a ajouté: "A ce titre, le devoir civique nous 
impose, au sein de l'Armée nationale popu-
laire, d'exercer notre droit de vote confor-
mément aux lois de la République. De 
même, nous veillerons à assurer le bon dé-
roulement de ce scrutin national, afin que 
les citoyens puissent exprimer leurs voix 
dans un climat de sérénité, de quiétude et 
de stabilité". 
Au terme de cette rencontre, le Général 
d'Armée Chanegriha a écouté les interven-
tions et les préoccupations des cadres et des 
personnels de la 2ème Région militaire, 
"qui ont exprimé leur volonté de poursuivre 
les efforts et d'accomplir au mieux les mis-
sions assignées, notamment en matière de 
sécurisation des frontières et des approches 
maritimes, ainsi que de protection du terri-
toire de compétence contre tous les fléaux 
et menaces", conclut le communiqué.  
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